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L’hébergement d’urgence en CHRS

Résultats de l’enquête ES 2008

Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) gèrent le quart des
places d’hébergement permanentes consacrées à l’urgence, dans des sections de 15
places en moyenne.

Une nuit donnée de l’hiver 2009, ces sections d’urgence accueillent 4500 personnes,
dont les deux tiers sont des hommes. Les trois quarts de ces hommes sont isolés
(78%), bien plus fréquemment que les femmes (45%). 18% des femmes sont seules
avec des enfants. Dans l’ensemble, les familles sont moins présentes en urgence
qu’en section d’insertion ou de stabilisation.

Les personnes hébergées en section d’urgence y ont déjà passé la plupart de leurs
nuits au cours du mois précédent. Ainsi, six adultes hébergés sur dix ont séjourné
principalement dans la même section d’urgence en janvier 2009. La perte du
logement personnel est ancienne pour les trois quarts des adultes hébergés : pour un
tiers des adultes elle remonte à plus de six mois, pour un quart elle est intervenue à
une date indéterminée et 19% d’adultes n’ont jamais eu de logement.

Sortir de la rue ou d’une autre structure d’hébergement sont les premiers motifs
d’admission, qui concernent la moitié des adultes hébergés. Les autres viennent de
perdre leur logement ou sortent d’une institution (12%), ont eu des problèmes
conjugaux ou familiaux (18%), sont demandeurs d’asile (10%) ou sont hébergés
pour d’autres motifs (10%).
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Tableau encadré 1

				Tableau encadré 1 - Capacité totale de l'hébergement d'urgence

						Nombre de places d’urgence		En %

				CHRS		4,787		23

				Centres non conventionnés		5,070		25

				Nuitées d’hôtels		10,647		52

				Total (*)		20,504		100

				Note • Les places comptabilisées ici sont des places permanentes. Elles ne prennent pas en compte les 5 321 places d'hébergement d'urgence financées dans le cadre du plan hivernal 2008-2009, dont 2 800 en établissements.

				Champ • France entière. Situation au 15 décembre 2008.

				Sources • DREES, enquête ES 2008 ; Enquête DGCS.





Graphique 1

				Graphique 1 - La place de l'urgence dans les CHRS ayant une section d'urgence

				Poids des places d'urgence		Part des CHRS

				De 0 à 10%		22%

				De 10 à 20%		26%

				De 20 à 30%		12%

				De 30 à 40%		6%

				De 40 à 50%		12%

				De 50 à 60%		3%

				De 60 à 70%		2%

				De 70 à 80%		3%

				De 80 à 90%		2%

				De 90 à 100%		14%

				Lecture • Pour 22 % des CHRS avec une section d’urgence, les places réservées à l’urgence représentent moins de 10 % de  la capacité totale d’hébergement de l’établissement. À l’opposé, 14 % des CHRS ayant une section d’urgence ont plus de 90 % de places d’urgence.

				Champ • France entière. Situation au 15 décembre 2008.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 2

				Graphique 2 - Les hommes hébergés en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

						Adulte isolé		Adulte en couple sans enfant		Adulte isolé avec enfant(s)		Adulte en couple avec enfant(s)		Enfant accompagnant un ou des adultes		Ensemble

				Moins de 18 ans		0		0		0		0		12		13

				De 18 à moins de 25 ans		15		2		0		0		1		17

				De 25 à moins de 45 ans		38		2		0		3		0		43

				De 45 à moins de 60 ans		20		1		0		1		0		22

				60 ans et plus		5		0		0		0		0		5

				Ensemble		78		5		1		4		13		100

				Lecture • 2 % des hommes hébergés en urgence sont en couple sans enfant et ont entre 25 et moins de 45 ans.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 3

				Graphique 3 - Les femmes hébergées en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

						Adulte isolé		Adulte en couple sans enfant		Adulte isolé avec enfant(s)		Adulte en couple avec enfant(s)		Enfant accompagnant un ou des adultes		Ensemble

				Moins de 18 ans		1		0		0		0		20		20

				De 18 à moins de 25 ans		15		5		4		1		1		25

				De 25 à moins de 45 ans		17		3		13		5		0		39

				De 45 à moins de 60 ans		11		1		1		1		0		14

				60 ans et plus		2		0		0		0		0		2

				Ensemble		46		9		18		7		20		100

				Lecture • 13 % des femmes hébergées en urgence sont mères isolées accompagnées d‘enfant(s) et âgées de 25 à moins de 45 ans.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 4

				Graphique 4 - Ancienneté de la perte de logement personnel des adultes hébergés

						Ensemble

				Jamais de logement personnel		19%

				Plus de six mois		33%

				De un mois à moins de six mois		13%

				Moins d'un mois		8%

				Inconnue		26%

				Note •  Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 5

				Graphique 5 - Résidence la plus fréquente au cours du dernier mois pour les adultes hébergés

						Ensemble

				Dans le même accueil d'urgence		57%

				Dans une autre section du CHRS ou un autre établissement		13%

				À la rue, à l'hôtel ou dans un hébergement de fortune		11%

				En prison, hôpital, maison de retraite		2%

				En logement ordinaire (y compris hébergé par des proches)		11%

				Inconnue		7%

				Note • Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 6

				Graphique 6 - Motif d’admission des adultes hébergés

						Ensemble

				Sortir de la rue		41%

				Sortie de structure d'hébergement		9%

				Perte de logement, logement insalubre ou en surpeuplement		7%

				Sortie de service psychiatrique, de prison ou d'autres institutions		5%

				Violence ou rupture conjugale		10%

				Rupture familiale		8%

				Demande d'asile		10%

				Autre		10%

				Note • Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphique 7

				Graphique 7 - Voie d'admission des adultes hébergés

						Ensemble

				Par le 115		47%

				Par un service social		20%

				Par un autre centre d'hébergement		6%

				Par ses propres moyens		14%

				Autre		13%

				Note • Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Graphiques encadré 3

				Graphiques - encadré 3 - Les personnes hébergées en CHRS selon le type de place

						En hébergement d'urgence		En hébergement de stabilisation		En hébergement d'insertion

				Situation familiale (%)

				Femmes isolées		16		16		12

				Hommes isolés		51		43		32

				Adultes en couple sans enfant		6		5		4

				Mères isolées avec enfant(s)		6		8		11

				Pères isolés avec enfant(s)		0		1		1

				Adultes en couple avec enfant(s)		5		6		9

				Enfants accompagnant un ou des adultes		15		21		31

				Âge (%)

				Moins de 18 ans		15		20		30

				18 à moins de 25 ans		20		16		16

				25 à moins de 45 ans		42		40		37

				45 à moins de 60 ans		19		20		15

				60 ans et plus		4		4		2

				Motif d'admission (%)

				Sortir de la rue		41		34		18

				Sortie de structure d'hébergement		9		24		20

				Perte de logement		7		8		13

				Sortie d'institution		5		8		13

				Violence ou rupture conjugale		10		8		13

				Rupture familiale		8		9		10

				Demande d'asile		10		2		2

				Autre		10		6		10

				Note • Les deux premières figures, relatives à la situation familiale et à l’âge, sont établies sur l’ensemble des personnes hébergées. La dernière figure, relative au motif d’admission, est établie pour les seuls adultes, c'est-à-dire hors enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en CHRS au 15 décembre 2008 pour l'insertion et la stabilisation et la nuit du 3 au 4 février 2009 pour l'urgence.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





Télécharger les données



F
IN 2008, les centres d’hé-
bergement et de réinsertion
sociale (CHRS) disposent
de 4800 places d’héberge-
ment d’urgence ouvertes

toute l’année. Celles-ci représentent le
quart de la capacité d’hébergement
d’urgence totale, les autres places
d’urgence se trouvant en hôtels (la
moitié des places) et en établissements
non conventionnés à l’aide sociale (un
quart des places) [encadré 1].

Depuis 2004, la capacité d’héberge-
ment en urgence a progressé dans les
CHRS, bien que la transformation de
places d’urgence en places d’insertion,
de stabilisation ou en centres d’accueil
de demandeurs d’asile (CADA) ait été
prévue par les directives du Plan de
cohésion sociale (PCS) en 2004, puis
du Plan d’action renforcé pour les
sans-abri (PARSA) en 2007. En parti-
culier, les 3280 places de stabilisation
créées entre 2006 et fin 2008 ne se
sont pas accompagnées d’une réduc-
tion du nombre de places d’urgence,
mais s’y sont ajoutées (encadré 2).

Un tiers des CHRS ont 
une section d’urgence 
qui offre 15 places en moyenne

Fin 2008, 313 CHRS, soit un tiers
d’entre eux, disposent d’une section
d’urgence. Ils y consacrent 31 % de
leurs places, à côté de 56% de places
d’insertion, 7 % de places de stabili-
sation et 6 % d’autres places. Les
CHRS, même lorsqu’ils disposent
d’une section d’urgence, se spéciali-
sent donc peu comme centres d’hé-
bergement d’urgence: près de la moi-
tié de ceux qui disposent d’une
section d’urgence y consacrent moins
de 20% de leurs places (graphique 1).
Seulement une section d’urgence sur
quatre dispose d’au moins la moitié
des places de l’établissement et une
sur sept concentre plus de 90 % des
places installées. 

Les sections d’urgence sont relati-
vement petites et proposent 15 places
en moyenne. La moitié des sections
compte moins de 9 places et seule une
sur dix dépasse les 31 places.
Néanmoins, trois établissements sous

statut CHRS, localisés à Nanterre,
Marseille et Bor deaux, proposent plus
d’une centaine de places d’urgence.

Sur les 4 500 personnes
hébergées, les deux tiers 
sont des hommes

La nuit du 3 au 4 février 2009, les
places d’urgence en CHRS sont
occupées à 94%. 66% des 4520 per-
sonnes hébergées sont des hommes
(ce n’est le cas que de 55 % des per-
sonnes hébergées sur des places d’in-
sertion ou de stabilisation en CHRS),
dont la grande majorité (78 %) sont
des adultes isolés (graphique 2). 9 %
sont des hommes en couple, avec ou
sans enfant, et 13 % des jeunes qui
accompagnent leurs parents. Il n’y a
quasiment pas d’hommes seuls avec
des enfants en hébergement d’ur-
gence, alors que 18 % des femmes
sont des mères isolées (graphique 3).
Cela dit, les femmes sont elles aussi
le plus souvent seules (45 %) et par-
fois en couple, avec ou sans enfant
(16 %).

L’hébergement d’urgence en CHRS2

Les résultats de cette étude sont issus de l’enquête ES 2008, qui
permet de connaître l’activité, le personnel et les publics des
établissements et services accueillant des adultes ou des enfants
en difficulté sociale. Les principaux résultats concernant l’activité,
le personnel et les publics hébergés hors urgence ont été publiés
précédemment1.

Des données qui ne reflètent qu’une partie de l’accueil
en urgence
Les publics décrits sont ceux des CHRS disposant d’une section
réservée à l’urgence. En d’autres termes, l’hébergement « en
urgence» pratiqué dans les CHRS sans section d’urgence spéci-
fique et l’hébergement d’urgence dans les structures non CHRS
ne sont pas pris en compte. Le quart du champ de l’urgence est
ainsi couvert : un autre quart des places d’urgence se situe dans
des établissements non conventionnés à l’aide sociale de l’ État,
et la moitié restante correspond à des nuitées d’hôtel mobili-
sées par des associations (tableau).

Capacité totale de l’hébergement d’urgence

Note • Les places comptabilisées ici sont des places permanentes. Elles ne
prennent pas en compte les 5321 places d’hébergement d’urgence financées
dans le cadre du plan hivernal 2008-2009, dont 2800 en établissements.
Champ • France entière. Situation au 15 décembre 2008.
Sources • DREES, enquête ES 2008; Enquête DGCS.

Dans l’enquête ES 2008, la description individuelle des per-
sonnes hébergées en urgence est réalisée pour une nuit don-
née, du 3 au 4 février 2009.

Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS)
accueillent des personnes ou des familles qui connaissent de
graves difficultés, notamment économiques, familiales, de loge-
ment, de santé ou d’insertion, en vue de les aider à recouvrer
leur autonomie personnelle et sociale. Ils sont financés au titre
de l’aide sociale de l’État.

Trois types d’hébergement sont principalement proposés dans
les CHRS.

L’hébergement d’urgence est à prise en charge immédiate pour
une à quelques nuits (quinze au maximum) ; il concerne notam-
ment les hébergements qui ouvrent pour la nuit et ferment le
matin venu. Sur l’ensemble des CHRS, 12 % des places d’hé-
bergement sont consacrées à l’urgence.

L’hébergement de stabilisation est sans limitation de durée,
mais à vocation transitoire, en faveur des personnes fortement
désocialisées ; il est intermédiaire entre les hébergements d’ur-
gence et d’insertion. Sur l’ensemble des CHRS, 8% des places
d’hébergement sont consacrées à la stabilisation.

L’hébergement d’insertion s’inscrit dans la durée et peut être
associé à des actions permettant aux personnes prises en charge
de retrouver leur autonomie. Sur l’ensemble des CHRS, 76 %
des places d’hébergement sont consacrées à l’insertion.

1. MAINAUD T., 2010, «Les établissements accueillant des adultes et des familles en
difficulté sociale. Premiers résultats de l’enquête ES 2008», Études et Résultats, DREES,
n° 738, septembre.

MAINAUD T., 2011, «L’hébergement social (hors urgence) : 70000 personnes sans
logement accueillies en établissements. Résultats de l’enquête ES 2008», Études et
Résultats, DREES, n° 766, juin.

Nombre de places d’urgence En %

CHRS 4787 23

Centres non conventionnés 5070 25

Nuitées d’hôtels 10647 52

Total 20504 100

g encadré 1

L’enquête ES 2008 et l’hébergement en CHRS



hébergement plus durable et qui en sont
parties ou se sont retrouvées à la rue.
Enfin, 11 % des adultes hébergés le
3 février 2009 étaient plus fréquem-
ment à la rue ou en hôtel en jan-
vier 2009 et 11 % disposaient d’un
logement ordinaire, généralement
chez des proches.

La moitié des adultes sont
hébergés pour sortir de la rue
ou à la sortie d’une autre
structure d’hébergement

Les motifs qui conduisent les per-
sonnes à solliciter un hébergement
d’urgence en CHRS sont d’ordres
divers. Pour la moitié des adultes, il
s’agit de sortir de la rue ou de ne pas
s’y retrouver après avoir quitté une
autre structure d’hébergement (gra-
phique 6). Ces publics sont les plus
précarisés. Parmi eux, les hommes
isolés sont plus nombreux qu’en
moyenne (68 % des adultes contre
61% tous motifs d’admission confon-
dus), tandis que les femmes sont

L’accueil de mineurs isolés est rare.
Les 15% de mineurs hébergés accom-
pagnent généralement un (68%) voire
deux adultes (29%). Le plus souvent,
le public des sections d’urgence est
âgé de 25 à 44 ans (c’est le cas de
43 % des hommes et 38 % des
femmes). Les personnes âgées d’au
moins 45 ans, presque toujours iso-
lées, comptent pour 27% des hommes
et 16% des femmes.

Dans les sections d’urgence, 11%
des adultes disposent d’un revenu du
travail, ce qui est nettement moins
fréquent que pour ceux hébergés en
insertion ou stabilisation dans les
CHRS (31%).

La section d’urgence devient
le plus souvent le lieu 
de séjour principal 
des personnes accueillies

Pour un quart des adultes hébergés,
le CHRS ne sait pas dater le moment
de la perte du logement personnel
(graphique 4). Pour un tiers, cette

perte remonte à plus de six mois.
Quant aux autres adultes, soit ils n’ont
jamais eu de logement personnel
(19 %), soit la perte du logement est
récente : pour 8% depuis moins d’un
mois et pour 13% entre un et six mois.

Les personnes qui restent en héber-
gement d’urgence ont tendance à fré-
quenter régulièrement la même sec-
tion, d’autant plus que leur perte de
logement est ancienne. Ainsi, 57 %
des adultes hébergés en section d’ur-
gence de CHRS le 3 février 2009 ont
eu le plus fréquemment cette section
pour lieu de séjour durant le mois de
janvier 2009 (graphique 5). Et parmi
ceux qui ont perdu leur logement per-
sonnel depuis plus de six mois, 64%
ont fréquenté le plus souvent la même
section. Parallèlement, 13% des adultes
accueillis ont passé plus de temps dans
un autre établissement ou une autre sec-
tion du CHRS ; il peut s’agir de per-
sonnes hébergées sur des places d’ur-
gence dans d’autres établissements ou
bien de personnes accueillies dans un

   3

g encadré 2

L’hébergement de stabilisation : passerelle entre l’urgence et l’insertion ?

D’abord proposé en Île-de-France en 2006 et étendu à tout le territoire en 2007, l’hébergement de stabilisation vise à créer une passerelle entre les
hébergements d’urgence et d’insertion et permet à des personnes fortement désocialisées de reprendre pied en vue d’un parcours d’insertion. Fin
2008, 3280 places de stabilisation existent en CHRS, soit deux places de stabilisation pour trois places d’urgence (et une pour dix places d’inser-
tion).

La moitié des adultes hébergés en stabilisation fin 2008 viennent d’un hébergement d’urgence, de la rue ou d’un hébergement de fortune. En
revanche, ces personnes accèdent difficilement à l’hébergement d’insertion : seules 19% d’entre elles y sont intégrées. En effet, parmi les adultes
sortis de stabilisation en 2008 et qui venaient de l’urgence ou de la rue, 53% sont retournés vers l’hébergement d’urgence, à la rue, en héberge-
ment de fortune ou vers une destination inconnue du CHRS. Cela dit, 21% ont accédé à un logement ordinaire, y compris dans leur famille ou chez
des amis, tandis que 7% ont intégré un foyer de travailleurs ou se retrouvent dans d’autres institutions (prison, maison de retraite, service psychia-
trique…).

g graphique 1

La place de l’urgence dans les CHRS ayant une section d’urgence

Lecture • Pour 22% des CHRS avec une
section d’urgence, les places réservées à
l’urgence représentent moins de 10% 
de la capacité totale d’hébergement de
l’établissement. À l’opposé, 14% des CHRS
ayant une section d’urgence ont plus 
de 90% de places d’urgence.
Champ • France entière. Situation au
15 décembre 2008.
Sources • DREES, enquête ES 2008.
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g graphique 2

Les hommes hébergés en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

Lecture • 2% des hommes hébergés en
urgence sont en couple sans enfant et ont
entre 25 et moins de 45 ans.
Champ • France entière. Personnes
hébergées en urgence dans les CHRS la
nuit du 3 au 4 février 2009.
Sources • DREES, enquête ES 2008.
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g graphique 3

Les femmes hébergées en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

Lecture • 13% des femmes hébergées en
urgence sont mères isolées
accompagnées d‘enfant(s) et âgées de 
25 à moins de 45 ans.
Champ • France entière. Personnes
hébergées en urgence dans les CHRS 
 la nuit du 3 au 4 février 2009.
Sources • DREES, enquête ES 2008.
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Ancienneté de la perte 
de logement personnel 
des adultes hébergés
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Résidence la plus fréquente 
au cours du dernier mois 
pour les adultes hébergés

Dans le même 
accueil d'urgence
57 %
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ou un autre établissement 13 %
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L’hébergement d’urgence en CHRS 4

Note • Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.
Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.
Sources • DREES, enquête ES 2008.



L’hébergement d’urgence en CHRS5

moins souvent isolées (14 % contre
19%) et que les adultes en couple ou
accompagnés d’enfants restent mino-
ritaires (18 %). Ces personnes, plus
précarisées, ont perdu leur logement
personnel depuis plus longtemps que
la moyenne : 42% depuis plus de six
mois et 46% depuis une date indéter-
minée. En janvier 2009, 72% d’entre
elles séjournaient déjà dans les struc-
tures d’hébergement et étaient aussi
plus nombreuses qu’en moyenne à
être restées à la rue, dans un héberge-
ment de fortune ou à l’hôtel (15 %).

À côté de ces publics, 7 % des
adultes hébergés en urgence dans les
CHRS le 3 février 2009 l’ont été à la
suite de la perte de leur logement
(expulsion, vente, rupture de bail…),
du fait de son insalubrité ou de son sur-
peuplement. Ces personnes ont perdu
leur logement personnel plus récem-
ment que les autres: depuis moins d’un
mois pour 22% d’entre elles, entre un
à six mois pour 30%, mais néanmoins
26% d’entre elles sont sans logement
depuis plus de six mois. Ces personnes
sont plus souvent en famille que la
moyenne : 10 % sont en couple avec
enfants, 9% en couple sans enfant et
7% sont des mères isolées. Cependant,
les personnes isolées restent majori-
taires (73%, dont un quart de femmes).

Deux adultes sur dix sont
hébergés pour des motifs
familiaux

L’hébergement en urgence des adultes
relève une fois sur cinq de motifs fami-
liaux, qu’il s’agisse de violences conju-
gales (5 %), d’une rupture conjugale
(5%) ou familiale (8%). Les violences
et ruptures conjugales concernent en
majorité des femmes, seules (41% des
cas) ou avec des enfants (35 %) ; les
hommes (24%) sont quant à eux très
exceptionnellement accompagnés d’en-
fants. Parmi les adultes hébergés après
une rupture familiale, les femmes iso-
lées sont plus nombreuses qu’en
moyenne (34% des adultes contre 19%
tous motifs confondus) et les hommes,
fréquemment isolés, le sont en revanche
moins souvent (46% contre 61%). Les

couples sans enfant représentent 10%
des situations de rupture familiale, ceux
avec enfants à peine 1%. Ces popula-
tions en rupture familiale sont aussi
beaucoup plus jeunes que la moyenne:
63% ont moins de 25 ans, contre 24%
tous motifs confondus. Dans le cas des
problèmes conjugaux la perte du loge-
ment personnel est souvent récente :
32 % des adultes l’ont perdu depuis
moins d’un mois, 31% depuis un à six
mois. Pour les ruptures familiales, il
s’agit plutôt de personnes qui n’ont
jamais eu de logement personnel (50%
des adultes) et qui pouvaient être logées
dans leur famille.

Les sections d’urgence
accueillent aussi 
des demandeurs d’asile

Les sections d’urgence des CHRS
hébergent également 10% de personnes
en demande d’asile. Les demandeurs
d’asile devraient normalement être
hébergés en centre d’accueil de
demandeurs d’asile (CADA), mais ces
derniers sont saturés et n’accueillent
que 35% des demandeurs1. En outre,
malgré l’existence de 9 100 places
d’urgence expressément dédiées aux
demandeurs d’asile2, une partie des
demandeurs se tourne aussi vers l’hé-
bergement d’urgence en CHRS. Ceux-
ci sont plus souvent en famille que la
moyenne des occupants des sections
d’urgence : 16 % des adultes sont en
couple avec enfants, 14 % sont en
couple sans enfant et 5 % sont des
mères seules. Ainsi, en prenant en
compte les enfants, 48 % des per-
sonnes hébergées dans les sections
d’urgence des CHRS dans le cadre
d’une demande d’asile sont en famille
(contre 33% tous motifs confondus).

Enfin, pour 5% des adultes héber-
gés, la section d’urgence du CHRS
prend le relais d’une institution (pri-
son, service psychiatrique ou autre).
Dans neuf cas sur dix, ce sont des per-
sonnes isolées, généralement des
hommes (75 %). Les trois quarts des
sortants d’institution n’ont jamais eu
de logement personnel ou l’ont perdu
depuis plus de six mois.

Pour finir, une personne hébergée en
section d’urgence sur dix ne relève
d’aucun des motifs précédemment évo-
qués. Il s’agit le plus souvent de per-
sonnes isolées (85%). 70% ont passé
le mois précédent dans le même centre
d’accueil d’urgence. Pour 45% d’entre
elles, le CHRS ne connaît pas la date
de la perte du logement personnel et
19 % n’ont jamais eu de logement.

Le numéro 115, principal
vecteur d’admission 
en section d’urgence

Le principal service d’orientation vers
les sections d’urgence des CHRS est le
numéro 115 : 47 % des adultes sont
orientés par ce service (graphique 7).
Son rôle s’est développé depuis 2004,
puisqu’il n’intervenait alors que pour
30 % des adultes.

Les services sociaux sont la
deuxième voie d’entrée en section d’ur-
gence et y dirigent 20 % des adultes
hébergés. Leur intervention concerne
davantage les motifs conjugaux – ils
orientent 39% de ces derniers – ou les
sorties d’institution (34 %). 6 % des
adultes sont quant à eux orientés par les
centres d’hébergement. Mais 14% des
adultes se présentent directement au
CHRS: c’est le cas notamment de 20%
des personnes en perte de logement, de
19% de celles en rupture familiale et
de 18% des demandeurs d’asile. n

g graphique 7

Voie d’admission des adultes hébergés

Notes • Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas
pris en compte.
Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS 
la nuit du 3 au 4 février 2009.
Sources • DREES, enquête ES 2008.

Par le 115
47 %

Par un service 
social 20 %

Par un autre 
centre d'hébergement

6 %

Par ses propres 
moyens 14 %

Autre 13 %

1. Office français de
l’immigration et de
l’intégration (OFII), 2009,
«État du dispositif
national d’accueil des
demandeurs d’asile et
des réfugiés en 2008»,
p. 4, avril.

2. Sources : DGCS,
situation au 31 décembre
2008. Ces places sont
financées dans le cadre
du dispositif national
d’accueil (DNA), il s’agit
de l’accueil d’urgence
des demandeurs d’asile
(AUDA), de places en
hôtel et autres places
d’urgence. Elles sont en
dehors du champ de
l’enquête ES 2008.
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Entre urgence, stabilisation et insertion : pas tout à fait les mêmes publics

Les publics accueillis en CHRS n’ont pas les mêmes profils selon qu’ils intègrent des places d’insertion, de stabilisation ou d’urgence,
en particulier au regard de leur situation familiale et du motif d’admission. Les orientations des CHRS peuvent aussi contribuer à des
différenciations : objectifs généraux du type de places installées, critères d’admission, priorisation des publics, etc.

La première différenciation concerne la place des familles, notamment celles avec des enfants. Les familles accompagnées d’enfants
réunissent 52% des personnes hébergées en insertion, 36% en stabilisation et 26% en urgence (graphiques). Certes, parmi les seuls
adultes, les parents accompagnés d’enfants sont minoritaires en insertion, mais leur poids reste plus important en insertion et stabi-
lisation qu’en urgence (respectivement 30 %, 19 % et 13 % des adultes). Pourtant, les demandeurs d’asile, plus souvent en famille
que les autres publics, sont plus présents en urgence que sur les autres types de places.

La seconde différence concerne l’éloignement des publics accueillis par rapport au logement. En effet, en insertion, les personnes
dont le motif d’admission correspond à une perte plus récente de leur logement sont proportionnellement plus nombreuses qu’en
urgence. Il en est ainsi des personnes en perte de logement pour expulsion, vente ou rupture de bail (13 % en insertion, 7 % en
urgence), en sortie d’institution (13%, 5%), à la suite de violences ou d’une rupture conjugales (13%, 10%) et en rupture familiale (10%,
8%). A contrario, les personnes qui sollicitent un hébergement pour sortir de la rue ou qui viennent d’un autre hébergement sont pro-
portionnellement moins nombreuses en insertion qu’en urgence (38% contre 50%).

Toutefois, la stabilisation rétablit un certain équilibre en faveur des publics les plus éloignés d’un logement autonome en leur offrant un
hébergement plus durable, même si ces personnes n’accèdent pas toujours ensuite à un logement ou à un hébergement d’insertion (enca-
dré 2). Ainsi, 58% des adultes hébergés en stabilisation dans les CHRS sortent de la rue ou viennent d’autres hébergements, contre
38% en insertion et 50% en urgence.

Situation familiale des personnes hébergées en CHRS selon le type de place

Âge des personnes hébergées en CHRS selon le type de place

Motif d’admission des personnes hébergées en CHRS selon le type de place

Note • Les deux premières figures, relatives à la situation familiale et à l’âge, sont établies sur l’ensemble des personnes hébergées. La dernière figure, relative au motif
d’admission, est établie pour les seuls adultes, c’est-à-dire hors enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents.
Champ • France entière. Personnes hébergées en CHRS au 15 décembre 2008 pour l’insertion et la stabilisation et la nuit du 3 au 4 février 2009 pour l’urgence.
Sources • DREES, enquête ES 2008.
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À la demande du ministre en charge du travail, un collège d’expertise a reçu pour mission de 
formuler des propositions en vue d’un suivi statistique des risques psychosociaux au travail. 
Ce collège comprend des économistes, des ergonomes, des épidémiologistes, un chercheur en 
gestion, des chercheurs en médecine du travail, des psychologues et psychiatres, des 
sociologues et des statisticiens. Dans un premier temps, le collège a élaboré une batterie 
provisoire d’indicateurs immédiatement disponibles compte tenu des sources statistiques 
existantes. Chacun de ces indicateurs est pertinent, mais ils ne donnent pas encore une vue 
exhaustive et synthétique des risques psychosociaux au travail. Les utilisateurs sont invités à 
prendre connaissance des textes qui accompagnent ci-après les chiffres et qui en précisent la 
portée et les limites. 
 
 


Michel Gollac 
Président du collège d’expertise sur le suivi statistique 


des risques psychosociaux au travail 
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Introduction 
 
La littérature épidémiologique fournit des éléments convaincants sur les effets des facteurs de 
risque psychosociaux au travail sur la santé. Les mécanismes étiologiques susceptibles 
d’expliquer l’association entre les facteurs psychosociaux et des indicateurs de santé 
notamment cardiovasculaire relèvent des effets des stresseurs de type psychosocial. Ceux-ci 
conduisent à l’augmentation de la sécrétion de certaines hormones, ou encore à 
l’augmentation de la tension artérielle (mécanismes directs), et aussi éventuellement à des 
modifications de certains comportements dits à risque comme les consommations de tabac ou 
d’alcool (mécanismes indirects). 
 
Cette littérature a notamment souligné leurs effets importants sur les maladies 
cardiovasculaires, les problèmes de santé mentale et les troubles musculo-squelettiques. 
Les études ont montré un accroissement du risque de ces pathologies pouvant atteindre 50 % à 
100 % en cas d’exposition aux facteurs psychosociaux au travail. Or ces trois domaines de 
santé constituent des enjeux majeurs en termes de santé publique. 
 
Les maladies cardiovasculaires représentent une des premières causes de décès dans les pays 
industrialisés. En 2004, en France, les cardiopathies ischémiques représentaient la 2e et la 6e 
cause de décès respectivement pour les hommes et les femmes âgés de 45 à 64 ans, la 5e cause 
pour les femmes étant les maladies vasculaires cérébrales [1]. Le poids des pathologies 
cardiovasculaires et de leurs facteurs de risque (particulièrement l’hypertension, les 
hypercholestérolémies et le diabète) est également considérable en termes de morbidité. Fin 
2007, les maladies cardiovasculaires constituaient la première cause de prise en charge en 
affection de longue durée (ALD), le diabète la 3e [2]. Entre 40 et 64 ans, en 2006, une 
personne sur six déclarait souffrir d’hypertension et autant, d’hypercholestérolémie [3]. En 
2002, on évaluait à 12,6 % la part des maladies de l’appareil circulatoire parmi les dépenses 
de soins hors prévention [4]. Cette grande catégorie diagnostique était au premier rang des 
dépenses. 
 
Les problèmes de santé mentale, dont l’anxiété et la dépression constituent l’essentiel des 
troubles pour les populations au travail, ont, par leurs prévalences, un poids substantiel en 
termes de morbidité. En France, le suicide, qui est fortement lié à la dépression, représentait 
en 2004 la 1ère cause de mortalité pour les hommes et les femmes âgés de 25 à 44 ans, la 4e 
pour les hommes de 45 à 64 ans et la 3e pour les femmes du même âge. Entre 16 et 39 ans, les 
personnes enquêtées en 2006 déclaraient une dépression dans 3,8 % des cas et des troubles 
anxieux dans 8,7 % des cas. Ces troubles, très probablement sous-déclarés, étaient plus 
fréquents chez les personnes de 40 à 64 ans, avec une fréquence respective de 7,8 % et de 
14,1 %. Les troubles de la santé mentale jouent un rôle notable sur l’insertion socio-
économique. Les dépenses de santé sont massives au regard des problèmes de santé mentale 
et la consommation de psychotropes est particulièrement élevée en France en comparaison à 
d’autres pays occidentaux. Ces troubles sont également associés à une fréquence accrue de 
l’absentéisme au travail pour raison de santé. En 2002, on évaluait à 10,6 % la part des 
troubles mentaux parmi les dépenses de soins hors prévention. Cette grande catégorie 
diagnostique était au second rang des dépenses. 
 
Les troubles musculo-squelettiques occupent l’une des premières places en termes de 
morbidité. Entre 40 et 64 ans, en 2006, une personne sur cinq déclarait souffrir d’une 
lombalgie, d’une sciatique ou d’un lumbago. Hormis les troubles de la vision et les problèmes 
dentaires, les affections du dos sont la 1ère affection que déclarent les personnes de 40 à 60 
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ans, et la 2e pour celles de 16 à 39 ans. Enfin, les troubles musculo-squelettiques constituent la 
1ère maladie professionnelle reconnue (affections des tableaux 57, 69 et 79) pour les 
populations relevant de ce système d’indemnisation (75 % des maladies avec un premier 
règlement en 2008 pour le régime général), loin devant toutes les autres maladies 
professionnelles [5], et en progression continue depuis plus de 10 ans. Leur coût représentait 
plus du tiers des indemnisations du régime général au titre des maladies professionnelles en 
2008. Les troubles musculo-squelettiques sont aussi une des principales raisons d’absence 
pour raison de santé et d’invalidité. En 2002, on évaluait à 9 % la part des maladies du 
système ostéo-articulaire, des muscles et du tissu conjonctif parmi les dépenses de soins hors 
prévention. Cette grande catégorie diagnostique était au troisième rang des dépenses. 
 
Les facteurs psychosociaux au travail pouvant induire des effets néfastes sur la santé 
recouvrent de multiples facettes : exigences de travail élevées aussi bien en termes quantitatif 
que qualitatif, manque de latitude décisionnelle dans le travail, faible soutien social au travail, 
manque de reconnaissance, etc. Ces facteurs sont en général évalués via des instruments 
dérivés de modèles théoriques qui mettent en exergue certaines dimensions jugées cruciales 
de l’environnement psychosocial de travail. D’autres dimensions ont été plus récemment 
mises en évidence, telles l’injustice organisationnelle, l’insécurité de l’emploi et différentes 
formes de violence. D’autres facteurs pourraient émerger de travaux futurs. 
 
Le collège d’expertise a retenu à titre provisoire six dimensions de risques à caractère 
psychosocial : les exigences du travail, la charge émotionnelle, l’autonomie et les marges de 
manœuvre, les rapports sociaux et relations de travail, les conflits de valeur et l’insécurité 
socio-économique. Chacune de ces six dimensions fait ci-dessous l’objet d’un examen plus 
détaillé. 
 
Cette proposition d’indicateurs provisoires vise à donner, à l’aide des seules sources 
statistiques disponibles ou devant l’être prochainement, quelques informations sur ces six 
dimensions. À ce stade du travail du collège, on a choisi de retenir quarante indicateurs parmi 
les informations existantes. Au vu de l’hétérogénéité des modèles théoriques de référence et 
de l’absence de source statistique rassemblant ces différents indicateurs, il n’a pas été possible 
pour l’instant de proposer un mode plus synthétique de présentation de l’information. En effet 
pour pouvoir construire des indicateurs synthétiques pertinents, il faudrait disposer d’un 
modèle théorique de référence embrassant les différentes dimensions évoquées, et d’une 
source statistique permettant de valider empiriquement les regroupements d’indicateurs au 
sein d’une (sous-)dimension ou issus de plusieurs (sous-)dimensions. 
 
Le collège d’expertise a élaboré une liste de questions sur les risques psychosociaux qui vont 
être introduites dans la seconde vague de l’enquête Santé itinéraires professionnels (SIP) en 
2010, ce qui permettra de constituer une source statistique rassemblant toutes les dimensions 
et sous-dimensions des risques psychosociaux ici évoquées. Cette source ne sera 
malheureusement disponible que mi-2011, soit après la fin des travaux du collège. Ces 
résultats permettront néanmoins de fournir une batterie d’indicateurs enrichie et peut-être plus 
synthétique à la fin 2011. 
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Axe 1. Exigences au travail 
 
Cette notion, large, regroupe des concepts développés par différents auteurs. Elle recoupe le 
concept de « demande psychologique » élaboré par Robert Karasek [1] ou celui « d’efforts » 
de Johannes Siegrist [2]. Selon Karasek et Siegrist, la demande psychologique ou les efforts 
se définissent par les exigences associées à l’exécution du travail en termes quantitatifs 
(contraintes de temps, quantité de travail excessive, etc.) et qualitatifs (complexité des tâches, 
concentration, demandes contradictoires, responsabilités, etc.). Les études ont montré un 
gradient social inverse pour la demande psychologique, qui est plus importante parmi les 
catégories socioprofessionnelles les plus qualifiées. Les études étiologiques apportent des 
éléments suggérant les effets néfastes de la demande psychologique sur la santé, mais c’est 
surtout dans la combinaison avec une faible latitude décisionnelle que les effets les plus 
robustes ont été observés sur les maladies cardiovasculaires et les troubles de la santé mentale 
[3, 4, 5]. Les difficultés de conciliation entre la vie personnelle (ou hors travail) et la vie 
professionnelle constituent également un autre type d’exigences liées au travail. Ces 
difficultés se définissent par une forme de conflit entre les exigences attachées à la vie 
professionnelle et celles de la vie personnelle, qui peuvent par certains aspects devenir 
incompatibles. 
 
Sept indicateurs ont été retenus pour décrire les exigences du travail. 
 
La quantité de travail (indicateur 1). 22,6 % des répondants à l’enquête SIP 2007 répondent 
« toujours » ou « souvent » à la question : « On me demande une quantité de travail 
excessive ». On observe peu de différences selon le sexe ou l’âge. En revanche, les cadres et 
professions intermédiaires sont plus concernés que les employés et ouvriers, et les salariés de 
l’industrie, de la construction ou du secteur banques-assurances plus que ceux des services 
aux particuliers ou de l’administration. 
 
La pression temporelle (indicateurs 2 à 5). 30,9 % des salariés du champ de l’enquête Sumer 
2003 sur la surveillance médicale des risques professionnels répondent ne pas être d’accord 
avec l’affirmation : « Je dispose du temps nécessaire pour faire mon travail ». Dans l’enquête 
Conditions de travail de 2005, 34,1 % des personnes interrogées déclarent que leur rythme de 
travail est déterminé par au moins 3 contraintes parmi une liste de 9 ; 22,8 % disent qu’elles 
doivent « fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue » et que c’est « un 
aspect négatif de (leur) travail » ; enfin, 48,5 % répondent devoir « toujours » ou « souvent » 
se dépêcher dans leur travail. Les indicateurs 2, 3 et 5, qui reflètent la pression temporelle et 
le caractère haché du travail, concernent davantage les professions qualifiées, alors que 
l’indicateur 4 sur les rythmes de travail affecte davantage les jeunes et les ouvriers. 


 
La complexité du travail (indicateur 6). 44,8 % des personnes interrogées dans l’enquête SIP 
2007 disent devoir « toujours » ou « souvent » « penser à trop de choses à la fois » : cette 
exigence concerne davantage les professions qualifiées (indépendants, cadres et professions 
intermédiaires), ainsi que les salariés des banques et assurances. 
 
Les difficultés de conciliation entre travail et hors travail (indicateur 7). 10,5 % des 
répondants à l’enquête SIP 2007 disent avoir « toujours » ou « souvent » des « difficultés à 
concilier travail et obligations familiales ». De façon apparemment paradoxale, les femmes ne 
sont pas plus nombreuses que les hommes à exprimer cette opinion, en partie parce que leur 
durée du travail est en moyenne moins élevée. En revanche, les non-salariés et les cadres 
l’expriment nettement plus souvent que les employés ou les ouvriers. 
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Axe 2. Exigences  émotionnelles 
 
Cette notion peut être utile pour mesurer le coût sur la santé de ce qu’on appelle "travail 
émotionnel" (emotion work) [1]. Le travail émotionnel permet de décrire des formes de 
mobilisation de la subjectivité qui sont spécifiques aux métiers de services (et concerne de ce 
fait un large spectre d'activités : commerce, tourisme, accueil dans les services publics, socio-
éducatif, enseignement, santé, etc.). 
 
Le travail émotionnel consiste, dans l'interaction avec les bénéficiaires du travail, à maîtriser 
et façonner ses propres émotions, mais aussi à maîtriser et façonner les émotions des 
bénéficiaires du travail. Les exemples les plus connus sont ceux de l'hôtesse de l'air qui doit 
toujours avoir l'air sereine pour rassurer les passagers ou de la serveuse de bar qui doit 
plaisanter avec les clients tout en veillant qu'ils restent à leur place. 
 
Les effets sur la santé qui sont déjà documentés se déploient selon deux axes. 
 
L'épuisement émotionnel (burn out) et la difficulté à être disponible émotionnellement pour 
ses proches, après le travail. Ceci correspond à des situations où les émotions mobilisées sont 
authentiques, par exemple l'empathie ou la compassion des infirmières qui ne peut être feinte. 
 
La facticité des émotions et l'inauthenticité, avec le sentiment pénible de continuer, après le 
travail, à "mimer" mécaniquement des émotions que l'on ne ressent pas et d'être inauthentique 
avec ses proches. Ceci correspond plutôt aux métiers du tourisme et du commerce, où il faut 
sans cesse avoir l'air enjoué. 
 
Certaines recherches ont mis en évidence une corrélation possible entre la répression des 
émotions au travail (celle de la colère par exemple) et l'augmentation des troubles musculo-
squelettiques (TMS), mais aussi d'autres pathologies comme l'hypertension artérielle. 
 
Cinq indicateurs ont été sélectionnés pour refléter les différentes sous-dimensions de la charge 
émotionnelle. 
 
Relation au public. 69,9 % des personnes interrogées dans l’enquête Conditions de  travail 
2005 déclarent « travailler en contact direct avec le public » (indicateur 8) : les agriculteurs et 
les ouvriers sont moins concernés, alors que les personnes travaillant dans les commerces et 
les services le sont naturellement beaucoup plus. Pour 85,8 % de ces personnes, le contact 
avec le public se déroule « toujours » ou « souvent » en face à face (indicateur 9) et pour 
54,4 % au téléphone (indicateur 10). Quand ils sont en contact avec le public, les employés et 
ouvriers le sont nettement moins souvent par téléphone que les autres catégories sociales. 


 
Empathie, contact avec la souffrance. Dans l’enquête Conditions de travail 2005, 37,2 % 
des personnes interrogées disent être amenées dans leur travail à « être en contact avec des 
personnes en situation de détresse » (indicateur 11) et 47,4 % disent « devoir calmer des 
gens » (indicateur 12). Même si les situations de détresse ou de crise peuvent concerner des 
collègues, elles sont surtout associées au contact avec le public. Les personnes qui travaillent 
dans le secteur sanitaire et social, dans les transports ou dans l’administration déclarent, 
beaucoup plus souvent que les autres connaître de telles situations, émotionnellement 
éprouvantes ; les agriculteurs et les ouvriers sont moins concernés que les autres catégories 
sociales. 
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Tensions avec le public. 11,2 % des répondants à l’enquête SIP 2007 déclarent vivre 
« toujours » ou « souvent » des tensions avec le public (indicateur 13), alors que 33 % disent 
en vivre « parfois ». Les professions et secteurs concernés sont les mêmes que pour le contact 
avec le public. 


 
Devoir cacher ses émotions. 42,2 % des personnes interrogées dans l’enquête SIP 2007 
déclarent devoir « toujours » ou « souvent » « cacher (leurs) émotions ou faire semblant d’être 
de bonne humeur » (indicateur 14). Les femmes le signalent plus souvent que les hommes, 
ainsi que les salariés des secteurs en contact avec le public. 
 
Peur au travail. 33,6 % des personnes interrogées dans l’enquête SIP 2007 disent qu’il leur 
« arrive d’avoir peur pendant (leur) travail » « toujours », « souvent » ou « parfois » 
(indicateur 15) ; cette proportion tombe à 8 % si l’on ne retient que les réponses « toujours » 
ou « souvent ». Les jeunes, les hommes, les agriculteurs et les ouvriers sont nettement plus 
concernés par ce risque, tout comme les travailleurs des transports, de la construction et de 
l’éducation-santé-action sociale. 
 
 
Sources 
 
[1] Hochschild A., 2003, The Commercialization of Intimate Life: Notes from Home and Work, University of 
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[2] Hochschild A., "Travail émotionnel, règles de sentiments et structure sociale", Travailler 2003(1)  n°9:19-49
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Axe 3. Autonomie - marges de manœuvre 
 
Ce concept a émergé dans la littérature avant 1970, mais a connu un essor substantiel grâce 
aux travaux de Robert Karasek, qui postula à la fin des années 1970 l’intérêt de combiner la 
demande psychologique à la latitude décisionnelle [1]. Cette dimension « autonomie - marges 
de manœuvre », appelée aussi contrôle ou latitude décisionnelle, se définit, depuis les travaux 
menés par Karasek, par deux sous-dimensions : l’autonomie décisionnelle et l’utilisation des 
compétences. 
 
La première renvoie à la marge de manœuvre dont dispose le salarié dans son travail et sa 
participation dans la prise de décision. La seconde se définit par la possibilité par le salarié 
d’apprendre et de développer de nouvelles compétences. Les études montrent un gradient 
social marqué dans la distribution de la latitude décisionnelle : les catégories à risque se 
concentrent chez les groupes les moins qualifiés. De plus, les femmes bénéficient en général 
d’une moindre latitude décisionnelle que les hommes dans leur travail. 
 
La littérature épidémiologique a souligné les effets du manque d’autonomie sur la santé, 
notamment sur la santé cardiovasculaire. La combinaison d’une faible autonomie et d’une 
forte demande psychologique est également considérée comme une situation particulièrement 
à risque, non seulement pour les maladies cardiovasculaires mais aussi pour les troubles de la 
santé mentale [2, 3, 4]. 
 
Sept indicateurs ont été retenus pour caractériser les différentes sous-dimensions de 
l’autonomie et des marges de manœuvre au travail. 
 
Autonomie procédurale. 19,7 % des actifs occupés estiment avoir « souvent » ou 
« toujours » « très peu de liberté pour décider comment faire (leur) travail » (indicateur 16, 
enquête SIP 2007), et 38,3 % déclarent ne pas pouvoir « interrompre momentanément leur 
travail » quand ils le souhaitent (indicateur 17, enquête Conditions de travail 2005). Hommes 
et femmes se distinguent peu en ce qui concerne la « liberté de décider comment faire leur 
travail », mais les femmes sont nettement plus nombreuses à signaler une faible autonomie 
pour les pauses. Employés et ouvriers ont une autonomie procédurale plus faible dans les 
deux dimensions. 


 
Prévisibilité du travail. C’est la seule sous-dimension pour laquelle on ne dispose en France 
à ce jour d’aucun indicateur dans les enquêtes existantes. 


 
Utilisation et développement des compétences. 20,3 % des salariés (enquête Sumer 2003) 
se disent « pas d’accord » avec l’affirmation : « J’ai l’occasion de développer mes 
compétences professionnelles » (indicateur 18). 23,6 % des actifs occupés (enquête 
Conditions de travail 2005) estiment que leur travail ne leur « permet pas d’apprendre des 
choses nouvelles » (indicateur 19) et 12,9 % qu’ils peuvent « employer pleinement leurs 
compétences » seulement « parfois » ou « jamais » (indicateur 20, enquête SIP 2007). Enfin, 
27,5 % des répondants (enquête Conditions de travail 2005) jugent que leur « travail consiste 
à répéter continuellement une même série de gestes ou d’opérations » (indicateur 21). Les 
femmes signalent plus souvent souffrir de faibles opportunités de développer leurs 
compétences et d’un travail répétitif, tout comme les employés et les ouvriers. 
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Participation, représentation. 64 % des salariés du secteur concurrentiel enquêtés dans 
l’enquête COI (Changements organisationnels et informatisation) 2007 estiment ne pas avoir 
été consultés lors de la mise en place des changements organisationnels ou technologiques 
intervenus au cours des trois dernières années (ce résultat a été observé parmi ceux qui ont 
signalé un changement, indicateur 22). Cette proportion dépend peu du sexe ou de la 
qualification des salariés, ou de leur secteur d’activité. 
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[1] Karasek R.A., 1979, "Job demands, job decision latitude, and mental strain: implications for job redesign", 
Administrative Science Quarterly, 24:285-308. 
[2] Belkic K.L., Landsbergis P.A., Schnall P.L., Baker D., 2004, "Is job strain a major source of cardiovascular 
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[3] Kivimaki M., Virtanen M., Elovainio M., Kouvonen A., Vaananen A., Vahtera J., 2006, "Work stress in the 
etiology of coronary heart disease. A meta-analysis",  Scandinavian Journal of Work Environment and Health, 
32(6):431-442. 
[4] Bonde J.P., 2008, "Psychosocial factors at work and risk of depression: a systematic review of the 
epidemiological evidence", Occupational and Environmental Medicine,65(7):438-445. 
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Axe 4. Rapports sociaux, relations au travail 
 
Quatre notions reflétant les rapports sociaux en milieu de travail ont été différenciées dans cet 
axe : le soutien social de la part des collègues et de la hiérarchie ; la violence au travail 
caractérisée par des mises en situation d’agression, d’isolement, de mépris ; la notion de 
reconnaissance et de sentiment d’utilité du travail effectué ; en outre, le fait de recevoir de la 
part de la hiérarchie des injonctions contradictoires a été intégré à cet axe comme un reflet de 
problèmes d’organisation du travail et de gestion de la communication en milieu de travail, 
liés à la qualité du leadership. 
 
Le soutien social au travail. Dès les années 1970, les effets délétères de l’isolement social et 
de l’absence de soutien social pour la santé physique (mortalité, pathologies 
cardiovasculaires, absentéisme médical) et mentale ont été étudiés par les épidémiologistes. 
On distingue généralement le réseau social auquel la personne appartient, qui se mesure le 
plus souvent par le nombre de contacts (nombre d’amis, de collègues à qui parler, de 
participations à des activités collectives, etc.) et la qualité du soutien procuré (sur les plans 
pratique, matériel, financier et émotionnel). À la fin des années 1990, Kawachi et al. [1] ont 
confirmé, sur une cohorte de plus de 32 000 hommes américains, que l’isolement social 
augmentait le risque de décès par maladie cardiovasculaire, accident et suicide. Dès la fin des 
années 1980, Johnson [2] a introduit le soutien social au travail en complément du modèle de 
Karasek (voir l’axe « autonomie - marges de manœuvre »). La notion de soutien social 
professionnel, définie par la solidarité au sein du groupe, la cohésion dans le collectif de 
travail, le soutien de la hiérarchie et la qualité de la communication, est venue plus tard 
compléter cet outil de repérage des situations à risque. Plusieurs études longitudinales de 
qualité ont montré ces dernières années que cette dimension relationnelle était associée à une 
augmentation du risque de pathologie cardiovasculaire ou de troubles de la sphère mentale. La 
récente revue de la littérature de Netterstrom [3] portant sur l’analyse de 14 études de cohorte, 
ainsi que l’analyse réalisée par Stansfeld à partir de 11 études de cohorte [4] vont dans le sens 
d’un lien prédictif solide entre un faible soutien social au travail et la survenue de troubles de 
la santé mentale. 
 
La violence au travail. Plusieurs études ont montré que la violence au travail, et en 
particulier la violence psychologique, constituait un des facteurs de risque majeurs de troubles 
dépressifs [5], Leymann considérant qu’elle est une des premières causes externes de 
suicide [6]. Elle peut être caractérisée comme une situation dans laquelle une personne subit 
de la part d’une ou plusieurs personnes de l’entourage professionnel (collègues, hiérarchie) 
des comportements hostiles de façon prolongée, cherchant à la blesser, l’isoler ou l’exclure. 
Cette violence psychologique est passible de poursuites, lorsqu’elle va jusqu’au harcèlement, 
qui est défini en France par la loi 2002-73 du 17 janvier 2002, comme « un ensemble 
d’agissements répétés qui ont pour objet de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, 
d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ». 
 
La reconnaissance des efforts consentis par les personnes pour effectuer un travail de qualité et les 
« récompenses » qui en découlent en termes de déroulement de carrière, de rémunération, de sécurité 
de l’emploi et de respect-estime de la part de la hiérarchie et des collègues, telles que définies par 
Siegrist [7] dans son modèle d’équilibre efforts-récompenses, jouent également un rôle dans le 
développement ou l’aggravation de pathologies, en particulier de la sphère mentale. Si cet équilibre est 
un facteur essentiel, il apparaît que l’« auto-estime » au travail contribue fondamentalement à la 
construction de la santé ; à l’inverse, se sentir inutile, ne pas exercer son activité professionnelle selon 
les règles de l’art ou d’une manière que l’on juge éthique peuvent également être délétères. 
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Cette dimension des risques psychosociaux est illustrée par treize indicateurs statistiques qui 
recouvrent ces trois sous-dimensions, à laquelle on a ajouté la sous-dimension du leadership. 
 
Soutien social au travail. 8,5 % des salariés (champ de l’enquête Sumer 2003) ne pensent 
pas que leurs collègues de travail soient « amicaux » (indicateur 23), 14,2 % ne sont pas 
d’accord avec l’affirmation « Les collègues avec qui je travaille m’aident à mener mes tâches 
à bien » (indicateur 24), et 23,8 % avec l’affirmation « Mon supérieur m’aide à mener ma 
tâche à bien » (indicateur 25). Ces indicateurs de faible soutien social tendent à augmenter 
avec l’âge des personnes. Les femmes indiquent plus souvent que leurs collègues ne sont pas 
amicaux et les ouvriers signalent plus souvent manquer de soutien des collègues et des chefs. 
Un salarié sur cinq n’est pas d’accord avec l’affirmation « Mon supérieur prête attention à ce 
que je dis » (indicateur 26), les ouvriers et les employés le signalant nettement plus souvent 
que les cadres. 
 
Violence au travail. 7 % des actifs occupés (enquête Conditions de travail 2005) disent être 
« exposés à des agressions verbales, des injures, des menaces » « toujours » ou « souvent » 
(indicateur 27) et 1,6 % à des agressions physiques (indicateur 28). Une proportion nettement 
plus élevée (respectivement 30,7 % et 10,7 %) dit y être exposée « parfois ». Si les femmes 
semblent un peu plus exposées que les hommes à ces situations, c’est parce qu’elles sont plus 
présentes chez les employés et les professions intermédiaires, ainsi que dans des secteurs où 
l’activité se déroule en général au contact du public, comme l’éducation-santé-action sociale. 
 
Pour caractériser les situations de harcèlement, le collège d’experts s’est appuyé sur le 
questionnaire de Leyman et les travaux de la DARES à partir de l’enquête Sumer 2003 [8], où 
trois situations sont distinguées : les « comportements méprisants », subis par 13,3 % des 
salariés en 2003 (indicateur 29), le « déni de la qualité du travail », qui concerne 10,3 % des 
salariés (indicateur 30) et les « atteintes dégradantes », qui touchent 1,8 % des salariés 
(indicateur 31). Les cadres sont plutôt moins concernés que les autres catégories sociales ; les 
salariés de l’éducation-santé-action sociale sont plus touchés. 


 
Reconnaissance. 8,7 % des salariés du secteur concurrentiel (enquête COI 2007) répondent 
« non » à la question « Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? » (indicateur 32) et 
32,6 % de l’ensemble des actifs (enquête SIP 2007) estiment que leur travail n’est que 
« parfois » ou « jamais » reconnu à sa juste valeur (indicateur 33). Le sentiment d’inutilité 
concerne nettement plus souvent les femmes et les ouvriers. Le manque de reconnaissance est 
plus souvent exprimé par les ouvriers et les employés que par les cadres. Parmi les 
indépendants, les agriculteurs souffrent d’un fort manque de reconnaissance de leur travail, au 
contraire des autres travailleurs indépendants (artisans, commerçants, chefs d’entreprise). 
 
Leadership (clarté, pilotage du changement). 33 % des salariés du secteur concurrentiel (enquête 
COI 2007) répondent « non » à la question « Généralement, vous explique-t-on clairement ce que 
vous avez à faire dans votre travail ? » (indicateur 34) ; les jeunes et les cadres évoquent plus 
fréquemment ce manque de clarté que les autres salariés. D’autre part, 41,7 % des salariés1 
(enquête Conditions de travail 2005) disent recevoir « des ordres ou des indications 
contradictoires » (indicateur 35), notamment parmi les jeunes et les professions intermédiaires. 
 
 
 


                                                 
1 Cette question n’est pas posée aux non-salariés dans l’enquête Conditions de  travail. 
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Axe 5. Conflits de valeur 
 
Au-delà des dimensions critiques de l’organisation de travail que sont les exigences 
psychologiques élevées, la faible autonomie, le faible soutien et le manque de reconnaissance, 
l’analyse des facteurs à l’origine de la prévalence élevée de détresse psychologique chez 
certaines catégories de personnel oblige à considérer une autre dimension de la souffrance du 
personnel, celle de la souffrance éthique [1]. En effet, dans certains secteurs tels que ceux de 
la santé et de l’action sociale en particulier, les questions mesurant la demande psychologique 
arrivent mal à identifier les facteurs à l’origine de cet état de mal-être ressenti par le 
travailleur lorsque ce qu’on lui demande de faire vient en opposition avec ses normes 
professionnelles, sociales ou subjectives, compte tenu de la nature du travail à réaliser ou 
encore du temps et des moyens dont il dispose [2]. Certains auteurs ont caractérisé cette 
situation d’« impératifs dissonants » [3]. L’obligation de travailler d’une façon qui heurte sa 
conscience professionnelle représente une contrainte dont l’émergence et l’effet sur la santé 
mentale ont été décrits par de nombreux médecins du travail tant en France qu’ailleurs dans le 
monde [4, 5]. Confrontées à ce difficile arbitrage et voulant éviter de trahir leurs principes et 
de s’exposer ainsi au mépris de la clientèle ou des collègues, les personnes souffrantes 
peuvent adopter différentes stratégies défensives, tels l’hyperactivité ou le cynisme, stratégies 
qui peuvent avoir par ailleurs des effets néfastes sur le climat de travail et la qualité des 
services. 
 
Deux indicateurs viennent illustrer cette dimension, jusqu’ici peu prise en compte dans les 
enquêtes statistiques en France. Concernant les « conflits éthiques », 33,5 % des actifs 
occupés (enquête SIP 2007) estiment qu’ils doivent « toujours », « souvent » ou « parfois » 
faire dans leur travail « des choses (qu’ils) désapprouvent (vente abusive, réaliser des 
licenciements, etc.) » (indicateur 36) - mais seulement 6% indiquent « toujours » ou 
« souvent ». Les hommes sont plus touchés que les femmes par ces conflits éthiques, et les 
secteurs de la banque-assurance et de l’administration davantage que les autres ; les 
indépendants et les ouvriers le sont plutôt moins que les autres professions. Concernant la 
« qualité empêchée », 15,3 % des actifs occupés disent n’avoir que « parfois » ou « jamais » 
« les moyens de faire un travail de qualité » (indicateur 37). Cette contrainte concerne plus les 
salariés que les indépendants (agricoles ou non), et plus l’administration que les autres 
secteurs. 
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Axe 6. Insécurité d’emploi 
 
 
L’insécurité de l’emploi a été définie comme « l’impuissance ressentie à préserver la 
continuité souhaitée dans une situation de menace sur l’emploi » [1]. Des travaux empiriques 
ont confirmé sa place centrale parmi les facteurs de stress qui ont un impact négatif sur la 
santé psychologique [2]. Cela a été théorisé par Siegrist en termes de dégradation de 
l’équilibre entre effort et récompense, en particulier par la perte du contrôle sur son statut 
professionnel (sentiment de maîtrise, efficacité, estime de soi) [3]. Certaines recherches 
indiquent que la perception d’une menace sur la nature et la pérennité de l’emploi peut avoir 
des conséquences aussi négatives que la perte de l’emploi lui-même [4]. Il y a des indications 
selon lesquelles le stress lié à l’insécurité de l’emploi peut se répercuter sur le conjoint de la 
personne affectée [5]. Ces effets persistent lorsqu’on prend en compte le rôle d’autres facteurs 
tels que les caractéristiques démographiques, de personnalité ou la présence d’autres facteurs 
de stress. On a pu montrer que le sens de la causalité allait de l’insécurité d’emploi vers la 
santé mentale plutôt qu’en sens inverse [6]. 
 
Nombre de chercheurs [1, 7, 8] ont suggéré que l’insécurité d’emploi peut recouvrir plusieurs 
dimensions et distinguent en particulier une menace imminente sur l’emploi de la perte de 
caractéristiques valorisées de l’emploi (rétrogradation, détérioration des perspectives de 
carrière, des conditions de travail ou de la rémunération), opposition parfois décrite comme 
insécurité « quantitative » contre « qualitative ». Ces deux volets de l’insécurité sont associés 
à des problèmes de santé mentale, mais les preuves diffèrent quant à leur importance 
respective. On peut penser que l’importance croissante accordée à la flexibilité de l’emploi 
depuis le début des années 1990, notamment à travers l’expansion des formes précaires 
d’emploi, a provoqué une hausse du sentiment d’insécurité de l’emploi (avant même l’impact 
de l’actuelle récession), bien que cette question ne soit pas tranchée empiriquement. 
 
Trois indicateurs tentent de cerner les différentes dimensions de l’insécurité socio-
économique, jusqu’ici peu prise en compte dans les enquêtes. 
 
Concernant la sécurité de l’emploi et du salaire, 22,8 % des actifs disent travailler 
« toujours », « souvent » ou « parfois » « avec la peur de perdre (leur) emploi » (indicateur 
38). Les salariés de l’industrie, et particulièrement les ouvriers, sont plus concernés par ce 
sentiment d’insécurité, qui touche en revanche moins les secteurs de l’administration, de la 
santé et du social. 32,2 % des salariés du secteur concurrentiel (enquête COI 2007) disent 
qu’ils pensent « devoir changer de qualification ou de métier » dans les années à venir 
(indicateur 39) : ce sentiment est particulièrement répandu chez les jeunes, ainsi que dans le 
secteur des banques et assurances. 
 
Concernant la « soutenabilité » du travail, 37,2 % des actifs occupés (enquête Conditions de 
travail 2005) ne se sentent pas « capables de faire le même travail qu’actuellement jusqu’à 
soixante ans » (indicateur 40). Les jeunes sont évidemment plus nombreux à répondre ainsi, 
ainsi que les ouvriers et les employés, au contraire des professions indépendantes et des 
cadres. 
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Résultats pour l'ensemble de la population active


Axe général Axe élémentaire Indicateur 
n° Source de référence Question Modalités Ensemble en 


%


1. Exigences du travail Quantité 1 SIP 2007 On me demande une quantité de travail excessive toujours, souvent 22,6


Pression temporelle 2 Sumer 2003 (Karasek) Je dispose du temps nécessaire pour faire correctement mon travail pas du tout d'accord, pas d'accord 30,9


3 CT 2005


Subir au moins 3 contraintes de rythme de travail parmi les suivantes:                                            
déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce; cadence automatique d'une machine ; 
autres contraintes techniques ; dépendance immédiate vis-à-vis du travail d'un ou plusieurs 
collègues ;  normes de production, ou des délais, à respecter en une D33heure au plus; 
normes de production, ou des délais, à respecter en une journée au plus ;  demande extérieure 
(clients, public) obligeant à une réponse immédiate;  contrôles ou surveillances permanents (au 
moins quotidiens) exercés par la hiérarchie ; contrôle ou suivi informatisé.


34,1


4 CT 2005 Devez-vous fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue'  et 'cela constitue 
un aspect négatif du travail' oui , oui 22,8


5 CT 2005 Etes-vous obligé de vous dépêcher pour faire votre travail ? toujours, souvent 48,5


Complexité 6 SIP 2007 Je dois penser à trop de choses à la fois toujours, souvent 44,8


Conciliation travail-hors 
travail 7 SIP 2007 j'ai du mal à concilier travail et obligations familiales toujours, souvent 10,5


2. Exigences 
émotionnelles Relation au public 8 CT 2005 Etes -vous en contact direct avec le public (usagers, patients, élèves, voyageurs, clients, 


fournisseurs) oui 69,9


9 SI OUI,
           de vive voix en face à face toujours, souvent 85,5


10            par téléphone toujours, souvent 54,4


13 SIP 2007 Je vis des tensions avec un public : usagers, patients, élèves, voyageurs, clients toujours, souvent 11,2


Empathie, contact de la 
souffrance CT 2005 Au cours de votre travail , êtes vous amené à…?


11 -a- être en contact avec des personnes en situation de détresse oui 37,2


12 -b- devoir calmer des gens oui 47,4


Devoir cacher ses émotions 14 SIP 2007 Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire semblant d'être de bonne humeur toujours, souvent 42,2


Peur au travail 15 SIP 2007 il m'arrive d'avoir peur pendant mon travail toujours, souvent, parfois 33,6


3. Autonomie, marges de 
manœuvre Autonomie procédurale 16 SIP 2007 (Karasek) dans ma tâche, j'ai très peu de liberté pour décider comment faire mon travail toujours, souvent 19,7


17 CT 2005 Pouvez-vous interrompre momentanément votre travail quand vous le souhaitez ? non 38,3


Prévisibilité du travail pas d'information


Utilisation et accroissement 
de compétences 18 Sumer 2003 (Karasek) J'ai l'occasion de développer mes compétences professionnelles pas du tout d'accord, pas d'accord 20,3


19 CT2005 Mon travail me permet d'apprendre des choses nouvelles non 23,6


20 SIP 2007 Je peux employer pleinement mes compétences parfois, jamais 12,9


21 CT2005 Votre travail consiste-t-il à répéter continuellement une même série de gestes ou d'opérations ? oui 27,5


Participation, représentation 22 COI 2007


Le personnel de l'entreprise a-t-il été consulté au moment de la mise en place de ces 
changements ? (parmi ceux qui ont signalé au moins un changement au cours des trois 
dernières années: changement dans les techniques utilisées, changement dans l'organisation 
du travail, restructuration-rachat-changement de l'équipe de direction, déménagement, autre 
changement qui a modifié votre travail ou celui de vos collègues)


non 64,0
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Résultats pour l'ensemble de la population active


Axe général Axe élémentaire Indicateur 
n° Source de référence Question Modalités Ensemble en 


%


23 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille sont amicaux pas du tout d'accord, pas d'accord 8,5


24 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille m'aident à mener mes tâches à bien pas du tout d'accord, pas d'accord 14,2


26 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur prête attention à ce que je dis pas du tout d'accord, pas d'accord 20,5


25 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur m'aide à mener ma tâche à bien pas du tout d'accord, pas d'accord 23,8


27 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions verbales, des injures, des 
menaces ? toujours, souvent 7


28 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions physiques ? toujours, souvent 1,6


Quelqu'un se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante :      


29


comportement méprisant 
(se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante: "vous ignore, fait comme si 
vous n'étiez pas là" ou "tient sur vous des propos désobligeants" ou "vous empêche de vous 
exprimer" ou "vous ridiculise en public")


oui 13,3


30
déni de la qualité du travail 
("critique injustement votre travail" ou "vous charge de tâches inutiles ou dégradantes" ou 
"sabote votre travail, vous empêche de travailler correctement")


oui 10,3


31
atteinte dégradante 
("laisse entendre que vous êtes mentalement dérangé" ou "vous dit des choses obscènes ou 
dégradantes" ou "vous fait des propositions à caractère sexuel de façon insistante").


oui 1,8


32 COI 2007 Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? non 8,7


33 SIP 2007 Mon travail est reconnu à sa juste valeur parfois, jamais 32,6


34 COI 2007 Généralement, vous explique-t-on clairement ce que vous avez à faire dans votre
travail ? non 33,0


35 CT 2005 Recevez-vous des ordres ou des indications contradictoires ? oui 41,7


Conflits éthiques 36 SIP 2007 Dans mon travail, je dois faire des choses que je désapprouve (vente abusive, réaliser des 
licenciements,…) toujours, souvent, parfois 33,5


Qualité empêchée 37 SIP 2007 J'ai les moyens de faire un travail de qualité parfois, jamais 15,3


38 SIP 2007 Je travaille avec la peur de perdre mon emploi toujours, souvent, parfois 22,8


39 COI 2007 Dans les années à venir, pensez-vous devoir changer de qualification ou de métier ? oui 32,2


Soutenabillité 40 CT 2005 Vous sentez-vous capable de faire le même travail qu'actuellement jusqu'à 60 ans ? non 37,2


Sumer 2003 (d'après 
Leymann)


5. Conflits de valeurs


6. Insécurité socio-
économique


Sécurité de l'emploi, du 
salaire, de la carrière


4, Rapports sociaux, 
relations de travail


Coopération, soutien


Conflits, harcèlement


Reconnaissance


Leadership (clarté, pilotage 
du changement, etc.)
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Résultats par âge


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de 
référence Question Modalités Moins 


de 30 ans* 30-39 ans 40-49 ans 50 ans
et + Ensemble


Quantité 1 SIP 2007 On me demande une quantité de travail excessive toujours, souvent 20,2 22,9 24,1 22,1 22,6


2 Sumer 2003 
(Karasek) Je dispose du temps nécessaire pour faire correctement mon travail pas du tout d'accord, 


pas d'accord 26,8 31,9 33,3 30,6 30,9


3 CT 2005


Subir au moins 3 contraintes de rythme de travail parmi les suivantes:                                           
déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce; cadence automatique d'une machine ; 
autres contraintes techniques ; dépendance immédiate vis-à-vis du travail d'un ou plusieurs 
collègues ;  normes de production, ou des délais, à respecter en une D33heure au plus; 
normes de production, ou des délais, à respecter en une journée au plus ;  demande extérieure 
(clients, public) obligeant à une réponse immédiate;  contrôles ou surveillances permanents (au 
moins quotidiens) exercés par la hiérarchie ; contrôle ou suivi informatisé.


40,9 36,1 33,6 26,8 34,1


4 CT 2005 Devez-vous fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue'  et 'cela constitue 
un aspect négatif du travail' oui , oui 22,9 23,9 24,2 19,9 22,8


5 CT 2005 Etes-vous obligé de vous dépêcher pour faire votre travail ? toujours, souvent 49,5 49,9 48,6 46,1 48,5


Complexité 6 SIP 2007 Je dois penser à trop de choses à la fois toujours, souvent 43,6 45,9 46 42,9 44,8


Conciliation travail-hors travail 7 SIP 2007 J'ai du mal à concilier travail et obligations familiales toujours, souvent
9,4


12,3 11,6 8 10,5


8 Etes -vous en contact direct avec le public (usagers, patients, élèves, voyageurs, clients, 
fournisseurs) oui 70,9 70,9 69,5 68,5 69,9


9 SI OUI,
           de vive voix en face à face toujours, souvent 83,7 85,8 84,9 87,5 85,5


10            par téléphone toujours, souvent 51,0 55,6 54,7 55,5 54,4


13 SIP 2007 Je vis des tensions avec un public : usagers, patients, élèves, voyageurs, clients toujours, souvent 11,6 13 10,4 10 11,2


Au cours de votre travail , êtes vous amené à…?


11 -a- être en contact avec des personnes en situation de détresse oui 32,3 37,8 39,4 37,9 37,2


12 -b- devoir calmer des gens oui 42,5 47,1 46,4 44,7 47,4


Devoir cacher ses émotions 14 SIP 2007 Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire semblant d'être de bonne humeur toujours, souvent 42,2 41,9 40,5 44,6 42,2


Peur au travail 15 SIP 2007 Il m'arrive d'avoir peur pendant mon travail toujours, souvent, 
parfois 38 32,8 34 31,2 33,6


16 SIP 2007 (Karasek) Dans ma tâche, j'ai très peu de liberté pour décider comment faire mon travail toujours, souvent 23,2 18 19,2 19,6 19,7


17 CT 2005 Pouvez-vous interrompre momentanément votre travail quand vous le souhaitez ? non 44,8 37,5 37,1 35,3 38,3


Prévisibilité du travail pas d'information


18 Sumer 2003 
(Karasek) J'ai l'occasion de développer mes compétences professionnelles pas du tout d'accord, 


pas d'accord 19 20 20,4 22,2 20,3


19 CT2005 Mon travail me permet d'apprendre des choses nouvelles non 18,3 22,8 24,3 28,2 23,6


20 SIP 2007 Je peux employer pleinement mes compétences parfois, jamais 17,3 13,7 11,7 10,5 12,9


21 CT2005 Votre travail consiste-t-il à répéter continuellement une même série de gestes ou d'opérations ? oui 30,6 27,0 27,7 25,3 27,5


Participation, représentation 22 COI 2007


Le personnel de l'entreprise a-t-il été consulté au moment de la mise en place de ces 
changements ? (parmi ceux qui ont signalé au moins un changement au cours des trois 
dernières années: changement dans les techniques utilisées, changement dans l'organisation 
du travail, restructuration-rachat-changement de l'équipe de direction, déménagement, autre 
changement qui a modifié votre travail ou celui de vos collègues)


non 60,3 66,7 67,6 61,6 64,0


1. Exigences du 
travail


Pression temporelle


Empathie, contact de la 
souffrance


Autonomie procédurale


Utilisation et accroissement de 
compétences


2. Exigences 
émotionnelles


3. Autonomie, 
marges de 
manœuvre


CT 2005 


Relation au public
CT 2005
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Résultats par âge


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de 
référence Question Modalités Moins 


de 30 ans* 30-39 ans 40-49 ans 50 ans
et + Ensemble


23 Sumer 2003 
(Karasek) Les collègues avec qui je travaille sont amicaux pas du tout d'accord, 


pas d'accord 6,6 7,7 9,2 11,3 8,5


24 Sumer 2003 
(Karasek) Les collègues avec qui je travaille m'aident à mener mes tâches à bien pas du tout d'accord, 


pas d'accord 10,9 13,6 15,4 17,7 14,2


26 Sumer 2003 
(Karasek) Mon supérieur prête attention à ce que je dis pas du tout d'accord, 


pas d'accord 18,3 19,8 21,5 23 20,5


25 Sumer 2003 
(Karasek) Mon supérieur m'aide à mener ma tâche à bien pas du tout d'accord, 


pas d'accord 2,5 23 25,1 27,6 23,8


27 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions verbales, des injures, des 
menaces ? toujours, souvent 8,1 7,4 6,5 6,1 7,0


28 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions physiques ? toujours, souvent 1,3 2,0 1,5 1,5 1,6


Quelqu'un se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante :      


29


comportement méprisant 
(se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante: "vous ignore, fait comme si 
vous n'étiez pas là" ou "tient sur vous des propos désobligeants" ou "vous empêche de vous 
exprimer" ou "vous ridiculise en public")


oui 14,2 12,8 12,5 14,1 13,3


30
déni de la qualité du travail 
("critique injustement votre travail" ou "vous charge de tâches inutiles ou dégradantes" ou 
"sabote votre travail, vous empêche de travailler correctement")


oui 12,5 9,9 9,6 9,3 10,3


31
atteinte dégradante 
("laisse entendre que vous êtes mentalement dérangé" ou "vous dit des choses obscènes ou 
dégradantes" ou "vous fait des propositions à caractère sexuel de façon insistante").


oui 1,8 1,8 1,4 2,2 1,8


32 COI 2007 Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? non 3,8 7,3 9,8 12,3 8,7


33 SIP 2007 Mon travail est reconnu à sa juste valeur parfois, jamais 38,5 32,5 32,2 29,4 32,6


34 COI 2007 Généralement, vous explique-t-on clairement ce que vous avez à faire dans votre
 travail ? non 43,0 35,8 27,3 27,8 33,0


35 CT 2005 Recevez-vous des ordres ou des indications contradictoires ? oui 41,2 43,7 41,6 39,5 41,7


Conflits éthiques 36 SIP 2007 Dans mon travail, je dois faire des choses que je désapprouve (vente abusive, réaliser des 
licenciements,…)


toujours, souvent, 
parfois 36,7 34 35,4 28,8 33,5


Qualité empêchée 37 SIP 2007 J'ai les moyens de faire un travail de qualité parfois, jamais 15,7 16,3 15,6 13,6 15,3


38 SIP 2007 Je travaille avec la peur de perdre mon emploi toujours, souvent, 
parfois 23,1 24,3 25 18,5 22,8


39 COI 2007 Dans les années à venir, pensez-vous devoir changer de qualification ou de métier ? oui 38,2 35,2 31,7 26,3 32,2


Soutenabillité 40 CT 2005 Vous sentez-vous capable de faire le même travail qu'actuellement jusqu'à 60 ans ? non 52,6 43,3 34,1 21,1 37,2


* : Selon les enquêtes, les tranches d'âge couvertes peuvent varier.


5. Conflits de 
valeurs


6. Insécurité 
socio-
économique


Sécurité de l'emploi, du salaire, 
de la carrière


Reconnaissance


Leadership (clarté, pilotage du 
changement, etc.)


4, Rapports 
sociaux, relations 
de travail


Coopération, soutien


Conflits, harcèlement


Sumer 2003 
(d'après Leymann)
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Résultats par sexe


Axe général Axe élémentaire Indicateur 
n° Source de référence Question Modalités Femmes Hommes Ensemble


Quantité 1 SIP 2007 On me demande une quantité de travail excessive toujours, souvent 21,6 23,4 22,6


2 Sumer 2003 (Karasek) Je dispose du temps nécessaire pour faire correctement mon travail pas du tout d'accord, pas 
d'accord 32,6 29,5 30,9


3 CT 2005


Subir au moins 3 contraintes de rythme de travail parmi les suivantes:                                            
déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce; cadence automatique d'une machine ; 
autres contraintes techniques ; dépendance immédiate vis-à-vis du travail d'un ou plusieurs 
collègues ;  normes de production, ou des délais, à respecter en une D33heure au plus; 
normes de production, ou des délais, à respecter en une journée au plus ;  demande extérieure 
(clients, public) obligeant à une réponse immédiate;  contrôles ou surveillances permanents (au 
moins quotidiens) exercés par la hiérarchie ; contrôle ou suivi informatisé.


28,1 39,3 34,1


4 CT 2005 Devez-vous fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue'  et 'cela constitue 
un aspect négatif du travail' oui , oui 23,5 22,3 22,8


5 CT 2005 Etes-vous obligé de vous dépêcher pour faire votre travail ? toujours, souvent 49,4 47,8 48,5


Complexité 6 SIP 2007 Je dois penser à trop de choses à la fois toujours, souvent 43 46,3 44,8


Conciliation travail-hors travail 7 SIP 2007 J'ai du mal à concilier travail et obligations familiales toujours, souvent 9,8 11,1 10,5


8 Etes -vous en contact direct avec le public (usagers, patients, élèves, voyageurs, clients, 
fournisseurs) oui 75,4 65,2 69,9


9 SI OUI,
           de vive voix en face à face toujours, souvent 86,1 84,9 85,5


10            par téléphone toujours, souvent 54,4 54,3 54,4


13 SIP 2007 Je vis des tensions avec un public : usagers, patients, élèves, voyageurs, clients toujours, souvent 12 10,5 11,2


Au cours de votre travail , êtes vous amené à…?


11 -a- être en contact avec des personnes en situation de détresse oui 45,2 30,4 37,2


12 -b- devoir calmer des gens oui 51,8 40,0 47,4


Devoir cacher ses émotions 14 SIP 2007 Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire semblant d'être de bonne humeur toujours, souvent 49,1 36,3 42,2


Peur au travail 15 SIP 2007 Il m'arrive d'avoir peur pendant mon travail toujours, souvent, parfois 29,1 37,6 33,6


16 SIP 2007 (Karasek) dans ma tâche, j'ai très peu de liberté pour décider comment faire mon travail toujours, souvent 19,6 19,8 19,7


17 CT 2005 Pouvez-vous interrompre momentanément votre travail quand vous le souhaitez ? non 43,5 33,9 38,3


Prévisibilité du travail pas d'information


18 Sumer 2003 (Karasek) J'ai l'occasion de développer mes compétences professionnelles pas du tout d'accord, pas 
d'accord 22,6 18,4 20,3


19 CT2005 Mon travail me permet d'apprendre des choses nouvelles non 24,8 22,6 23,6


20 SIP 2007 Je peux employer pleinement mes compétences parfois, jamais 13,2 12,6 12,9


21 CT2005 Votre travail consiste-t-il à répéter continuellement une même série de gestes ou d'opérations ? oui 30,0 25,4 27,5


Participation, représentation 22 COI 2007


Le personnel de l'entreprise a-t-il été consulté au moment de la mise en place de ces 
changements ? (parmi ceux qui ont signalé au moins un changement au cours des trois 
dernières années: changement dans les techniques utilisées, changement dans l'organisation 
du travail, restructuration-rachat-changement de l'équipe de direction, déménagement, autre 
changement qui a modifié votre travail ou celui de vos collègues)


non 67 60,8 64,0


1. Exigences du 
travail


Pression temporelle


Empathie, contact de la 
souffrance


Autonomie procédurale


Utilisation et accroissement de 
compétences


2. Exigences 
émotionnelles


3. Autonomie, 
marges de 
manœuvre


CT 2005 


Relation au public
CT 2005
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Résultats par sexe


Axe général Axe élémentaire Indicateur 
n° Source de référence Question Modalités Femmes Hommes Ensemble


23 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille sont amicaux pas du tout d'accord, pas 
d'accord 9,7 7,7 8,5


24 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille m'aident à mener mes tâches à bien pas du tout d'accord, pas 
d'accord 15,5 13,3 14,2


26 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur prête attention à ce que je dis pas du tout d'accord, pas 
d'accord 21 20,1 20,5


25 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur m'aide à mener ma tâche à bien pas du tout d'accord, pas 
d'accord 24,4 23,4 23,8


27 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions verbales, des injures, des 
menaces ? toujours, souvent 8,5 5,7 7,0


28 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions physiques ? toujours, souvent 1,7 1,5 1,6


Quelqu'un se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante :      


29


comportement méprisant 
(se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante: "vous ignore, fait comme si 
vous n'étiez pas là" ou "tient sur vous des propos désobligeants" ou "vous empêche de vous 
exprimer" ou "vous ridiculise en public")


oui 14,3 12,4 13,3


30
déni de la qualité du travail 
("critique injustement votre travail" ou "vous charge de tâches inutiles ou dégradantes" ou 
"sabote votre travail, vous empêche de travailler correctement")


oui 10,6 10 10,3


31
atteinte dégradante 
("laisse entendre que vous êtes mentalement dérangé" ou "vous dit des choses obscènes ou 
dégradantes" ou "vous fait des propositions à caractère sexuel de façon insistante").


oui 1,9 1,7 1,8


32 COI 2007 Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? non 11,9 7,1 8,7


33 SIP 2007 Mon travail est reconnu à sa juste valeur parfois, jamais 33 32,1 32,6


34 COI 2007 Généralement, vous explique-t-on clairement ce que vous avez à faire dans votre travail ? non 30,4 34,3 33,0


35 CT 2005 Recevez-vous des ordres ou des indications contradictoires ? oui 39,3 43,7 41,7


Conflits éthiques 36 SIP 2007 Dans mon travail, je dois faire des choses que je désapprouve (vente abusive, réaliser des 
licenciements,…) toujours, souvent, parfois 30,1 36,5 33,5


Qualité empêchée 37 SIP 2007  J'ai les moyens de faire un travail de qualité parfois, jamais 15,8 14,8 15,3


38 SIP 2007 Je travaille avec la peur de perdre mon emploi toujours, souvent, parfois 21,7 23,8 22,8


39 COI 2007 Dans les années à venir, pensez-vous devoir changer de qualification ou de métier ? oui 32,4 32,1 32,2


Soutenabillité 40 CT 2005 Vous sentez-vous capable de faire le même travail qu'actuellement jusqu'à 60 ans ? non 38,8 36,0 37,2


5. Conflits de 
valeurs


6. Insécurité 
socio-
économique


Sécurité de l'emploi, du salaire, de 
la carrière


Reconnaissance


Leadership (clarté, pilotage du 
changement, etc.)


4, Rapports 
sociaux, relations 
de travail


Coopération, soutien


Conflits, harcèlement


Sumer 2003 (d'après 
Leymann)
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Résultats par catégorie socioprofessionnelle


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de 
référence Question Modalités Agri-


culteurs
Autres non 


salariés Cadres Prof. Int. Employés Ouvriers Ensemble


Quantité 1 SIP 2007 On me demande une quantité de travail excessive toujours, souvent 19,3 17,9 25,7 25,6 19,6 22,2 22,6


2 Sumer 2003 
(Karasek) Je dispose du temps nécessaire pour faire correctement mon travail


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord


_ _ 36,5 34,4 29,5 26,8 30,9


3 CT 2005


Subir au moins 3 contraintes de rythme de travail parmi les suivantes:                          
déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce; cadence automatique d'une 
machine ; autres contraintes techniques ; dépendance immédiate vis-à-vis du travail 
d'un ou plusieurs collègues ;  normes de production, ou des délais, à respecter en 
une D33heure au plus; normes de production, ou des délais, à respecter en une 
journée au plus ;  demande extérieure (clients, public) obligeant à une réponse 
immédiate;  contrôles ou surveillances permanents (au moins quotidiens) exercés 
par la hiérarchie ; contrôle ou suivi informatisé.


15,9 20,2 28,2 37,2 27,9 48,3 34,1


4 CT 2005 Devez-vous fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue'  et 'cela 
constitue un aspect négatif du travail' oui , oui 14,5 17,5 27,5 29,4 20,9 18,5 22,8


5 CT 2005 Etes-vous obligé de vous dépêcher pour faire votre travail ? toujours, souvent 40,5 59,3 54,3 49,8 45,4 45,5 48,5


Complexité 6 SIP 2007 Je dois penser à trop de choses à la fois toujours, souvent 50,9 61,7 58,7 54,2 35,7 31,4 44,8


Conciliation travail-
hors travail 7 SIP 2007 J'ai du mal à concilier travail et obligations familiales toujours, souvent 16,6 15,7 15,7 10,3 8,5 7,2 10,5


8 Etes -vous en contact direct avec le public (usagers, patients, élèves, voyageurs, 
clients, fournisseurs) oui 56,3 95,7 72,3 75,3 78,8 45,8 69,9


9 SI OUI,
           de vive voix en face à face toujours, souvent 72,9 95,9 84,4 85,9 85,6 80,7 85,5


10            par téléphone toujours, souvent 55,9 76,0 66,5 63,1 49,2 26,8 54,4


13 SIP 2007 Je vis des tensions avec un public : usagers, patients, élèves, voyageurs, clients toujours, souvent 5,7 10,3 12,9 14,4 13,5 4,8 11,2


Au cours de votre travail , êtes vous amené à…?


11 -a- être en contact avec des personnes en situation de détresse oui 7,5 38,7 41,5 48,4 43,5 18,5 37,2


12 -b- devoir calmer des gens oui 11,1 41,7 55,4 57,7 51,7 24,5 47,4


Devoir cacher ses 
émotions 14 SIP 2007 Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire semblant d'être de bonne 


humeur toujours, souvent 15,8 58,6 50,9 46,9 46,5 23,6 42,2


Peur au travail 15 SIP 2007 Il m'arrive d'avoir peur pendant mon travail toujours, souvent, 
parfois 55,9 31,7 23,4 34,6 30,7 41,8 33,6


16 SIP 2007 
(Karasek) Dans ma tâche, j'ai très peu de liberté pour décider comment faire mon travail toujours, souvent 13,6 7,0 11,1 17,4 22,7 28,9 19,7


17 CT 2005 Pouvez-vous interrompre momentanément votre travail quand vous le souhaitez ? non 7,0 22,5 26,0 36,7 45,9 45,5 38,3


Prévisibilité du 
travail pas d'information


18 Sumer 2003 
(Karasek) J'ai l'occasion de développer mes compétences professionnelles


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord


_ _ 7,6 11,7 24,8 28,7 20,3


19 CT2005 Mon travail me permet d'apprendre des choses nouvelles non 22,1 14,3 6,5 12,2 31,2 38,2 23,6


20 SIP 2007 Je peux employer pleinement mes compétences parfois, jamais 6,0 6,3 6,9 9,0 17,0 17,8 12,9


21 CT2005 Votre travail consiste-t-il à répéter continuellement une même série de gestes ou 
d'opérations ? oui 29,8 20,5 4,5 15,3 33,3 47,4 27,5


Participation, 
représentation 22 COI 2007


Le personnel de l'entreprise a-t-il été consulté au moment de la mise en place de ces 
changements ? (parmi ceux qui ont signalé au moins un changement au cours des 
trois dernières années: changement dans les techniques utilisées, changement dans 
l'organisation du travail, restructuration-rachat-changement de l'équipe de direction, 
déménagement, autre changement qui a modifié votre travail ou celui de vos 
collègues)


non _ _ 60,3 66,7 67,6 61,6 64,0


1. Exigences du 
travail


2. Exigences 
émotionnelles


3. Autonomie, 
marges de 
manœuvre


Pression temporelle


Empathie, contact de 
la souffrance


Relation au public


Autonomie 
procédurale


CT 2005 


CT 2005


Utilisation et 
accroissement de 
compétences
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Résultats par catégorie socioprofessionnelle


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de 
référence Question Modalités Agri-


culteurs
Autres non 


salariés Cadres Prof. Int. Employés Ouvriers Ensemble


23 Sumer 2003 
(Karasek) Les collègues avec qui je travaille sont amicaux


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord


_ _ 8,0 7,4 8,9 9,3 8,5


24 Sumer 2003 
(Karasek) Les collègues avec qui je travaille m'aident à mener mes tâches à bien


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord


_ _ 11,8 13,1 15,9 14,8 14,2


26 Sumer 2003 
(Karasek) Mon supérieur prête attention à ce que je dis


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord _


_ 14,1 19,4 21,5 23,4 20,5


25 Sumer 2003 
(Karasek) Mon supérieur m'aide à mener ma tâche à bien


pas du tout 
d'accord, pas 
d'accord


_ _ 23,2 23,6 23,5 24,6 23,8


27 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions verbales, des injures, 
des menaces ? toujours, souvent 1,3 2,9 3,4 8,9 10,7 4,3 7,0


28 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions physiques ? toujours, souvent 0,8 0,9 0,6 1,8 2,8 0,7 1,6


Quelqu'un se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante :      


29


comportement méprisant 
(se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante: "vous ignore, fait 
comme si vous n'étiez pas là" ou "tient sur vous des propos désobligeants" ou 
"vous empêche de vous exprimer" ou "vous ridiculise en public")


oui _ _ 12,4 13,2 14,3 12,9 13,3


30
déni de la qualité du travail 
("critique injustement votre travail" ou "vous charge de tâches inutiles ou 
dégradantes" ou "sabote votre travail, vous empêche de travailler correctement")


oui _ _ 10,0 10,7 10,6 9,9 10,3


31


atteinte dégradante 
("laisse entendre que vous êtes mentalement dérangé" ou "vous dit des choses 
obscènes ou dégradantes" ou "vous fait des propositions à caractère sexuel de 
façon insistante").


oui _ _ 0,9 1,4 2,4 1,9 1,8


32 COI 2007 Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? non _ _ 3,8 7,3 9,8 12,3 8,7


33 SIP 2007 Mon travail est reconnu à sa juste valeur parfois, jamais 44,9 17,0 22,1 31,8 38,6 36,5 32,6


34 COI 2007 Généralement, vous explique-t-on clairement ce que vous avez à faire dans votre 
travail ? non _ _ 43,0 35,8 27,3 27,8 33,0


35 CT 2005 Recevez-vous des ordres ou des indications contradictoires ? oui _ _ 41,6 46,7 39,8 39,2 41,7


Conflits éthiques 36 SIP 2007 Dans mon travail, je dois faire des choses que je désapprouve (vente abusive, 
réaliser des licenciements,…)


toujours, souvent, 
parfois 31,2 23,6 36,7 39,5 32,7 28,4 33,5


Qualité empêchée 37 SIP 2007  J'ai les moyens de faire un travail de qualité parfois, jamais 6,8 3,9 12,8 15,8 17,6 17,1 15,3


38 SIP 2007 Je travaille avec la peur de perdre mon emploi toujours, souvent, 
parfois 15,1 26,6 21,0 19,3 21,5 29,4 22,8


39 COI 2007 Dans les années à venir, pensez-vous devoir changer de qualification ou de métier ? oui _ _ 38,2 35,2 31,7 26,3 32,2


Soutenabillité 40 CT 2005 Vous sentez-vous capable de faire le même travail qu'actuellement jusqu'à 60 ans ? non 21,7 26,5 30,3 39,6 38,9 41,7 37,2


Les enquêtes Sumer 2003 et COI 2007 ne couvrent pas les non salariés.


Leadership (clarté, 
pilotage du 
changement, etc.)


5. Conflits de 
valeurs


6. Insécurité socio-
économique


4, Rapports 
sociaux, relations 
de travail


Sécurité de l'emploi, 
du salaire, de la 
carrière


Conflits, harcèlement


Reconnaissance


Sumer 2003 
(d'après 
Leymann)


Coopération, soutien
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Résultats par secteur


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de référence Question Modalités Agriculture Industrie Construction Commerce Transports Finance, 
assurances


Services aux 
entreprises


Education, 
santé, action 


sociale*


Services aux 
particuliers Administration* Ensemble


Quantité 1 SIP 2007 On me demande une quantité de travail excessive toujours, souvent 18,9 27,9 25,9 23 24,1 27,6 22,2 22,3 14,9 20 22,6


2 Sumer 2003 (Karasek) Je dispose du temps nécessaire pour faire correctement mon travail pas du tout d'accord, 
pas d'accord 22,9 31,1 28,3 28,1 28,6 38 31,9 37,2 21,7 nr 30,9


3 CT 2005


Subir au moins 3 contraintes de rythme de travail parmi les suivantes:                                           
déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce; cadence automatique d'une machine ; 
autres contraintes techniques ; dépendance immédiate vis-à-vis du travail d'un ou plusieurs 
collègues ;  normes de production, ou des délais, à respecter en une D33heure au plus; normes 
de production, ou des délais, à respecter en une journée au plus ;  demande extérieure (clients, 
public) obligeant à une réponse immédiate;  contrôles ou surveillances permanents (au moins 
quotidiens) exercés par la hiérarchie ; contrôle ou suivi informatisé.


20,9 52,0 34,3 33,5 43,4 38,0 39,4 21,5 25,8 28,7 34,1


4 CT 2005 Devez-vous fréquemment interrompre une tâche pour une autre non prévue'  et 'cela constitue 
un aspect négatif du travail' oui , oui 16,0 25,6 20,8 24,5 15,7 32,6 23,4 23,5 14,5 24,6 22,8


5 CT 2005 Etes-vous obligé de vous dépêcher pour faire votre travail ? toujours, souvent 39,8 52,4 48,2 53,6 49,7 51,8 52,1 46,1 46,3 40,0 48,5


Complexité 6 SIP 2007 Je dois penser à trop de choses à la fois toujours, souvent 49,3 43,8 48,4 49,9 46,7 55,8 42,1 44,4 39,6 38,4 44,8


Conciliation travail-
hors travail 7 SIP 2007 j'ai du mal à concilier travail et obligations familiales toujours, souvent 12,6 9,7 9,7 12,4 14,4 9,1 10,3 9 11,2 9,3 10,5


8 Etes -vous en contact direct avec le public (usagers, patients, élèves, voyageurs, clients, 
fournisseurs) oui 53,3 42,1 75,9 85,6 65,0 65,7 64,1 89,1 72,4 71,4 69,9


9 SI OUI,
           de vive voix en face à face toujours, souvent 71,1 73,3 82,8 89,1 82,7 73,6 79,4 96,3 91,6 79,6 85,5


10            par téléphone toujours, souvent 50,2 70,6 52,7 57,6 51,9 89,1 68,9 38,5 43,0 56,3 54,4


13 SIP 2007 Je vis des tensions avec un public : usagers, patients, élèves, voyageurs, clients toujours, souvent 5,4 6 7,9 11,9 13,7 13,3 9,4 16,8 8,7 14 11,2


Au cours de votre travail , êtes vous amené à…?


11 -a- être en contact avec des personnes en situation de détresse oui 9,5 20,7 15,3 27,4 36,1 43,1 28,9 70,5 29,8 50,7 37,2


12 -b- devoir calmer des gens oui 14,7 30,1 25,6 41,7 46,4 54,6 37,9 73,4 37,6 56,9 47,4


Devoir cacher ses 
émotions 14 SIP 2007 Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire semblant d'être de bonne humeur toujours, souvent 19,5 29,2 28,5 49 35 50,2 41,6 54,7 47,1 41,6 42,2


Peur au travail 15 SIP 2007 Il m'arrive d'avoir peur pendant mon travail toujours, souvent, 
parfois 52,0 31,1 46,5 27 45,4 19,1 18,4 40,2 27,4 35,2 33,6


16 SIP 2007 (Karasek) Dans ma tâche, j'ai très peu de liberté pour décider comment faire mon travail toujours, souvent 16,2 22,4 20,4 18,6 22 20,9 18,6 16,5 20,9 21,6 19,7


17 CT 2005 Pouvez-vous interrompre momentanément votre travail quand vous le souhaitez ? non 15,3 31,4 31,8 33,9 42,1 20,8 31,0 59,8 44,3 35,4 38,3


Prévisibilité du travail pas d'information


18 Sumer 2003 (Karasek) J'ai l'occasion de développer mes compétences professionnelles pas du tout d'accord, 
pas d'accord 18,7 24,5 12,2 19,7 23,9 12,8 21,1 16,5 20,7 18,8 20,3


19 CT2005 Mon travail me permet d'apprendre des choses nouvelles non 25,1 27,1 15,0 24,7 37,4 11,2 25,1 16,7 37,0 19,1 23,6


20 SIP 2007 Je peux employer pleinement mes compétences parfois, jamais 10,5 14,4 9,7 13,7 16,9 12,7 15 10,6 12,4 13,4 12,9


21 CT2005 Votre travail consiste-t-il à répéter continuellement une même série de gestes ou d'opérations ? oui 33,3 36,1 25,8 29,4 30,7 14,7 29,1 21,7 34,2 17,2 27,5


Participation, 
représentation 22 COI 2007


Le personnel de l'entreprise a-t-il été consulté au moment de la mise en place de ces 
changements ? (parmi ceux qui ont signalé au moins un changement au cours des trois 
dernières années: changement dans les techniques utilisées, changement dans l'organisation du 
travail, restructuration-rachat-changement de l'équipe de direction, déménagement, autre 
changement qui a modifié votre travail ou celui de vos collègues)


non _ 60,8 66,4 65,3 67,6 66,5 64,7 _ 70,2 _ 64,0


CT 2005 


Relation au public
CT 2005


Autonomie 
procédurale


Utilisation et 
accroissement de 
compétences


1. Exigences 
du travail


Pression temporelle


Empathie, contact 
de la souffrance


2. Exigences 
émotionnelles


3. Autonomie, 
marges de 
manœuvre
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Résultats par secteur


Axe général Axe élémentaire Indicateur n° Source de référence Question Modalités Agriculture Industrie Construction Commerce Transports Finance, 
assurances


Services aux 
entreprises


Education, 
santé, action 


sociale*


Services aux 
particuliers Administration* Ensemble


23 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille sont amicaux pas du tout d'accord, 
pas d'accord 8,7 8,5 6,8 7,6 8,4 7,9 8,8 10,1 9 8,9 8,5


24 Sumer 2003 (Karasek) Les collègues avec qui je travaille m'aident à mener mes tâches à bien pas du tout d'accord, 
pas d'accord 14,2 14,3 8,3 13,2 15,5 17 15,6 14,3 15,1 13,4 14,2


26 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur prête attention à ce que je dis pas du tout d'accord, 
pas d'accord 20,6 22,8 16,9 18,7 25,1 19,3 20 20,2 17,3 22,5 20,5


25 Sumer 2003 (Karasek) Mon supérieur m'aide à mener ma tâche à bien pas du tout d'accord, 
pas d'accord 24,6 26 17,6 21,6 26,5 22,4 23,9 26,5 19,6 25,7 23,8


27 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions verbales, des injures, des menaces 
? toujours, souvent 1,3 2,2 2,8 6,9 11,2 6,0 5,5 12,5 4,1 11,0 7,0


28 CT 2005 Au cours de votre travail, êtes vous exposé à des agressions physiques ? toujours, souvent 0,8 0,4 0,7 0,8 2,4 0,5 0,8 3,7 0,9 2,7 1,6


Quelqu'un se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante :      


29


comportement méprisant 
(se comporte systématiquement avec vous de la façon suivante: "vous ignore, fait comme si 
vous n'étiez pas là" ou "tient sur vous des propos désobligeants" ou "vous empêche de vous 
exprimer" ou "vous ridiculise en public")


oui 15 14,1 8,4 12,5 14,3 10,8 13,6 14,5 13 15,4 13,3


30
déni de la qualité du travail 
("critique injustement votre travail" ou "vous charge de tâches inutiles ou dégradantes" ou 
"sabote votre travail, vous empêche de travailler correctement")


oui 8,9 10,4 7,9 10 11,3 8,6 9,7 12,5 11 11 10,3


31
atteinte dégradante 
("laisse entendre que vous êtes mentalement dérangé" ou "vous dit des choses obscènes ou 
dégradantes" ou "vous fait des propositions à caractère sexuel de façon insistante").


oui 1,6 1,4 1,5 1,6 1,6 1,5 2,2 2,1 2,6 1,3 1,8


32 COI 2007 Pensez-vous que votre travail est utile aux autres ? non 10,3 5,6 10,1 6,0 5,0 7,6 13,7 8,7


33 SIP 2007 Mon travail est reconnu à sa juste valeur parfois, jamais 39,9 33,4 28,5 29,3 39,5 28 29,8 34,2 30,3 34,7 32,6


34 COI 2007 Généralement, vous explique-t-on clairement ce que vous avez à faire dans votre travail ? non _ 31,9 30,1 35,6 35,1 27,8 33,9 _ 34,7 _ 33,0


35 CT 2005 Recevez-vous des ordres ou des indications contradictoires ? oui 37,0 45,3 39,8 42,6 44,3 41,4 39,5 37,9 32,5 48,9 41,7


Conflits éthiques 36 SIP 2007 Dans mon travail, je dois faire des choses que je désapprouve (vente abusive, réaliser des 
licenciements,…)


toujours, souvent, 
parfois 31,4 33,7 33,2 30,2 36,4 40,1 30,7 35,1 28,3 39,2 33,5


Qualité empêchée 37 SIP 2007  J'ai les moyens de faire un travail de qualité parfois, jamais 9,1 14,3 10,3 13,9 16,6 11,9 16,8 17,9 14,5 18,3 15,3


38 SIP 2007 Je travaille avec la peur de perdre mon emploi toujours, souvent, 
parfois 17,9 35 22,4 24,2 26,6 21,8 26,6 13,7 28,3 11,9 22,8


39 COI 2007 Dans les années à venir, pensez-vous devoir changer de qualification ou de métier ? oui _ 29,6 26,3 33,1 28,5 43,5 34,9 _ 36,2 _ 32,2


Soutenabillité 40 CT 2005 Vous sentez-vous capable de faire le même travail qu'actuellement jusqu'à 60 ans ? non 28,2 36,6 34,2 39,7 42,1 36,2 39,2 38,4 42,0 30,5 37,2


* Les champs couverts par les enquêtes ici mobilisées diffèrent. Ainsi dans l'enquête SUMER2003 la santé et l'éducation ne comportent que le secteur privé; les résultats ici présentés de l'enquête COI 2007 ne concernent que le secteur concurrentiel (cf. la fiche de présentation des enquêtes), et les résultats du secteur "administration" ne sont pas représentatifs.


4, Rapports 
sociaux, 
relations de 
travail


Coopération, soutien


Conflits, 
harcèlement


Leadership (clarté, 
pilotage du 
changement, etc.)


Sumer 2003 (d'après 
Leymann)


5. Conflits de 
valeurs


6. Insécurité 
socio-
économique


Sécurité de l'emploi, 
du salaire, de la 
carrière


Reconnaissance
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 Sources statistiques 
 
Enquêtes françaises sur les conditions de travail 
Les enquêtes nationales sur les conditions de travail menées par la DARES mesurent les 
conditions de travail telles qu’elles sont perçues par les salariés, en fonction des processus 
d’objectivation à l’œuvre dans la société. Ces enquêtes ont obtenu le label de qualité 
statistique délivré par le comité compétent. 
La première édition de l’enquête date de 1978. Elle a lieu tous les sept ans en moyenne. Les 
premières enquêtes ont porté sur les seuls salariés, puis le champ a été étendu aux non-
salariés. Le questionnaire a été amélioré et augmenté au fil des éditions successives. 
L’évolution des résultats de ces enquêtes au cours du temps a fait l’objet d’un examen critique 
détaillé. Les données sont utilisables en évolution, mais sous réserve d’une interprétation des 
résultats. À noter que le fichier électronique de l’enquête de 1978 semble avoir été détruit par 
accident. 
L’échantillon de l’enquête permet d’étudier des sous-populations, sous réserve que la taille de 
celles-ci ne soit pas trop réduite. 
 
Enquêtes européennes sur les conditions de travail 
Les enquêtes européennes sur les conditions de travail menées par la Fondation européenne 
pour l’amélioration des conditions de travail et de vie mesurent les conditions de travail telles 
qu’elles sont perçues par les salariés, en fonction des processus d’objectivation à l’œuvre dans 
la société. 
La première édition de l’enquête date de 1991. Elle a lieu tous les quatre ans en moyenne. Le 
questionnaire a été amélioré et augmenté au fil des éditions successives. La méthodologie de 
l’enquête a également été considérablement améliorée, y compris en changeant de prestataire 
pour la collecte et l’extrapolation. Les données sont utilisables en évolution, mais une grande 
prudence s’impose. 
L’échantillon de l’enquête ne permet d’étudier les travailleurs français qu’à un niveau très 
agrégé. 
 
Enquête Sumer 
La nouvelle édition (2009) de l’enquête sur la surveillance médicale des risques 
professionnels (Sumer) a obtenu le label de qualité statistique délivré par le comité compétent. 
Cette enquête ne présente pas, à la connaissance du Collège, d’insuffisance méthodologique. 
Le Collège n’a pas actuellement assez d’informations pour savoir si les améliorations 
successives apportées au fil des éditions successives de l’enquête Sumer sont de nature à 
biaiser les comparaisons dans le temps. 
La restriction du champ de l’enquête Sumer à une partie des salariés conduit, lorsque cela est 
possible, à préférer les sources couvrant l’ensemble des actifs occupés pour la construction 
d’indices globaux. En revanche, de par la taille de son échantillon, Sumer est un bon support 
pour des études d’approfondissement, en particulier sectorielles. 
 
Enquête SIP 
L’enquête Santé et itinéraires professionnels (SIP) est une enquête à visée longitudinale. Elle 
repose sur l’interrogation des personnes. Une première vague, réalisée en 2006-2007, propose 
des données rétrospectives sur la biographie, en particulier sur la carrière professionnelle et 
les événements de santé. Elle est en cours d’exploitation. 
Des vagues ultérieures permettront le suivi d’un panel. 
L’enquête a obtenu le label de qualité statistique délivré par le comité compétent. 
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T-E1

				Tableau encadré 1 - Capacité totale de l'hébergement d'urgence

						Nombre de places d’urgence		En %

				CHRS		4,787		23

				Centres non conventionnés		5,070		25

				Nuitées d’hôtels		10,647		52

				Total (*)		20,504		100

				Note • Les places comptabilisées ici sont des places permanentes. Elles ne prennent pas en compte les 5 321 places d'hébergement d'urgence financées dans le cadre du plan hivernal 2008-2009, dont 2 800 en établissements.

				Champ • France entière. Situation au 15 décembre 2008.

				Sources • DREES, enquête ES 2008 ; Enquête DGCS.





G1

				GRAPHIQUE 1

				La place de l'urgence dans les CHRS ayant une section d'urgence

				Poids des places d'urgence		Part des CHRS

				De 0 à 10%		22%

				De 10 à 20%		26%

				De 20 à 30%		12%

				De 30 à 40%		6%

				De 40 à 50%		12%

				De 50 à 60%		3%

				De 60 à 70%		2%

				De 70 à 80%		3%

				De 80 à 90%		2%

				De 90 à 100%		14%

				Lecture • Pour 22 % des CHRS avec une section d’urgence, les places réservées à l’urgence représentent moins de 10 % de  la capacité totale d’hébergement de l’établissement. À l’opposé, 14 % des CHRS ayant une section d’urgence ont plus de 90 % de places d’urgence.

				Champ • France entière. Situation au 15 décembre 2008.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





G2

				GRAPHIQUE 2

				Les hommes hébergés en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

						Adulte isolé		Adulte en couple sans enfant		Adulte isolé avec enfant(s)		Adulte en couple avec enfant(s)		Enfant accompagnant un ou des adultes		Ensemble

				Moins de 18 ans		0		0		0		0		12		13

				De 18 à moins de 25 ans		15		2		0		0		1		17

				De 25 à moins de 45 ans		38		2		0		3		0		43

				De 45 à moins de 60 ans		20		1		0		1		0		22

				60 ans et plus		5		0		0		0		0		5

				Ensemble		78		5		1		4		13		100

				Lecture • 2 % des hommes hébergés en urgence sont en couple sans enfant et ont entre 25 et moins de 45 ans.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





G3

				GRAPHIQUE 3

				Les femmes hébergées en urgence dans les CHRS par âge et situation familiale

						Adulte isolé		Adulte en couple sans enfant		Adulte isolé avec enfant(s)		Adulte en couple avec enfant(s)		Enfant accompagnant un ou des adultes		Ensemble

				Moins de 18 ans		1		0		0		0		20		20

				De 18 à moins de 25 ans		15		5		4		1		1		25

				De 25 à moins de 45 ans		17		3		13		5		0		39

				De 45 à moins de 60 ans		11		1		1		1		0		14

				60 ans et plus		2		0		0		0		0		2

				Ensemble		46		9		18		7		20		100

				Lecture • 13 % des femmes hébergées en urgence sont mères isolées accompagnées d‘enfant(s) et âgées de 25 à moins de 45 ans.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





G4

				GRAPHIQUE 4

				Ancienneté de la perte de logement personnel des adultes hébergés (*)

						Ensemble

				Jamais de logement personnel		19%

				Plus de six mois		33%

				De un mois à moins de six mois		13%

				Moins d'un mois		8%

				Inconnue		26%

				(*) Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





G5

				GRAPHIQUE 5

				Résidence la plus fréquente au cours du dernier mois pour les adultes hébergés (*)

						Ensemble

				Dans le même accueil d'urgence		57%

				Dans une autre section du CHRS ou un autre établissement		13%

				À la rue, à l'hôtel ou dans un hébergement de fortune		11%

				En prison, hôpital, maison de retraite		2%

				En logement ordinaire (y compris hébergé par des proches)		11%

				Inconnue		7%

				(*) Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.
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				GRAPHIQUE 6

				Motif d’admission des adultes hébergés (*)

						Ensemble

				Sortir de la rue		41%

				Sortie de structure d'hébergement		9%

				Perte de logement, logement insalubre ou en surpeuplement		7%

				Sortie de service psychiatrique, de prison ou d'autres institutions		5%

				Violence ou rupture conjugale		10%

				Rupture familiale		8%

				Demande d'asile		10%

				Autre		10%

				(*) Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.
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				GRAPHIQUE 7

				Voie d'admission des adultes hébergés (*)

						Ensemble

				Par le 115		47%

				Par un service social		20%

				Par un autre centre d'hébergement		6%

				Par ses propres moyens		14%

				Autre		13%

				(*) Les enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents ne sont pas pris en compte.

				Champ • France entière. Adultes hébergés en urgence dans les CHRS la nuit du 3 au 4 février 2009.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.





G-E3

				GRAPHIQUES - ENCADRÉ 3

				Les personnes hébergées en CHRS selon le type de place

						En hébergement d'urgence		En hébergement de stabilisation		En hébergement d'insertion

				Situation familiale (%)

				Femmes isolées		16		16		12

				Hommes isolés		51		43		32

				Adultes en couple sans enfant		6		5		4

				Mères isolées avec enfant(s)		6		8		11

				Pères isolés avec enfant(s)		0		1		1

				Adultes en couple avec enfant(s)		5		6		9

				Enfants accompagnant un ou des adultes		15		21		31

				Âge (%)

				Moins de 18 ans		15		20		30

				18 à moins de 25 ans		20		16		16

				25 à moins de 45 ans		42		40		37

				45 à moins de 60 ans		19		20		15

				60 ans et plus		4		4		2

				Motif d'admission (%)

				Sortir de la rue		41		34		18

				Sortie de structure d'hébergement		9		24		20

				Perte de logement		7		8		13

				Sortie d'institution		5		8		13

				Violence ou rupture conjugale		10		8		13

				Rupture familiale		8		9		10

				Demande d'asile		10		2		2

				Autre		10		6		10

				Note • Les deux premières figures, relatives à la situation familiale et à l’âge, sont établies sur l’ensemble des personnes hébergées. La dernière figure, relative au motif d’admission, est établie pour les seuls adultes, c'est-à-dire hors enfants et jeunes adultes accompagnant leurs parents.

				Champ • France entière. Personnes hébergées en CHRS au 15 décembre 2008 pour l'insertion et la stabilisation et la nuit du 3 au 4 février 2009 pour l'urgence.

				Sources • DREES, enquête ES 2008.







